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ANGERS LOIRE METROPOLE 
Communauté d’agglomération 

 
 

COMPTE RENDU DU CONSEIL 
 

*** 
 

Séance du 9 octobre 2008 
 

*** 
 
L'an deux mille huit, le 09 octobre à 19 heures, le Conseil de Communauté, convoqué par lettre et à domicile le 3 octobre 
2008, s'est réuni à l’Hôtel de communauté d’Angers Loire Métropole, salle du Conseil, à Angers, sous la présidence de 
Monsieur Jean-Claude ANTONINI, assisté de M. Daniel RAOUL, M. Jean-Louis GASCOIN, M. Marc GOUA, M. André 
DESPAGNET, M. Dominique SERVANT, M. Daniel LOISEAU, M. Marc LAFFINEUR, Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU, 
M. Gilles MAHE, M. Frédéric BEATSE, M. Didier ROISNE, M. Luc BELOT, M. Jean-François JEANNETEAU, Vice-
Présidents. 

ETAIENT PRESENTS : Mme Marie-Thé TONDUT, M. Bernard WITASSE, M. Dominique DELAUNAY, Mme Jeannick 
BODIN, Mme Anne-Sophie HOCQUET de LAJARTRE (arrivée à 19 h 50), M. Claude GENEVAISE, M. Max BORDE,  
M. Jacques CHAMBRIER, M. Christian COUVERCELLE, Mme Bernadette COIFFARD, M. Laurent DAMOUR, M. Jean-
Claude GASCOIN (départ à 20 h 00), M. Jean-Pierre HEBE, M. Marcel MAUGEAIS, M. Bernard MICHEL, Mme Catherine 
PINON, M. Joseph SEPTANS, M. Bruno RICHOU, M. Jean-Paul TAGLIONI, M. Beaudouin AUBRET, Mme Arlette 
AVRILLON, M. Jean-Claude BACHELOT, M. Bruno BARON, Mme Roselyne BIENVENU, Mme Annette BRUYERE,  
M. Michel CAILLEAU, M. Emmanuel CAPUS, M. Christian CAZAUBA, M. Jean-Pierre CHAUVELON, Mme Marie-Claude 
COGNE, M. Daniel DIMICOLI, M. Vincent DULONG, M. Ahmed EL BAHRI, M. Laurent GERAULT, Mme Alice GERFAULT, 
M. Fabrice GIRAUDI, Mme Avril GOMMARD, M. Gilles GROUSSARD, Mme Géraldine GUYON, M. Michel HOUDBINE,  
M. Alexis LAGARDE, M. Pierre LAUGERY, M. Gérard LE SOLLIEC, M. Patrice MANGEARD, M. Philippe MARKOWICZ, 
M. Joël MAUROUX (départ à 20 h 00), Mme Michelle MOREAU, M. Jacques MOTTEAU, Mme Sabine OBERTI, M. Jean-
Paul PAVILLON, Mme Jeanne ROBINSON-BEHRE, M. Mamadou SYLLA, Mme Olivia TAMBOU, Mme Solange 
THOMAZEAU, Mme Rose-Marie VERON (arrivée à 19 h 40), Mme Isabelle VERON-JAMIN, Délégués. 
M. Jacky NIOCHE, suppléant de M. Pierre VERNOT, 
M. Jean-Pierre MIGNOT, suppléant de Mme Martine BLEGENT 
Mme Sylvie RIVIERE, suppléante de M. Daniel CLEMENT 

ETAIENT EXCUSES : M. Jean-Luc ROTUREAU, M. Joël BIGOT, M. Pierre VERNOT, M. Philippe BODARD, Mme Martine 
BLEGENT, M. Daniel CLEMENT, M. André MARCHAND, Mme Nedjma BOU-TLELIS, M. Dominique BOUTHERIN,  
Mme Silvia CAMARA TOMBINI, M. Philippe DENIS, Mme Caroline HOUSSIN SALVETAT, M. Gérard NUSSMANN,  
Mme Marianne PRODHOMME, Mme Monique RAMOGNINO, Mme Renée SOLE, délégués. 

ETAIT ABSENT : M. Jean-Claude BOYER, délégué. 

Les Vice-Présidents et les Délégués dont les noms suivent ont donné à des collègues de leur choix, pouvoir écrit de voter en 
leur nom par application des dispositions de l'article L.2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

M. Jean-Luc ROTUREAU a donné pouvoir à Mme Marie-Thé TONDUT 
M. Joël BIGOT a donné pouvoir à M. Jean-Paul PAVILLON 
Mme Anne-Sophie HOCQUET de LAJARTRE a donné pouvoir à M. Daniel LOISEAU (jusqu’à 19 h 50), 
M. Jean-Claude GASCOIN a donné à pouvoir à M. Jean-Louis GASCOIN (à partir de 20 h 00), 
M. André MARCHAND a donné pouvoir à Mme Jeannick BODIN 
Mme Nedjma BOU-TLELIS a donné pouvoir à Mme Marie-Claude COGNE 
M. Dominique BOUTHERIN a donné pouvoir à M. Laurent DAMOUR 
Mme Silvia CAMARA TOMBINI a donné pouvoir à M. Jean-Claude ANTONINI 
M. Philippe DENIS a donné pouvoir à M. Marc GOUA 
Mme Caroline HOUSSIN SALVETAT a donné pouvoir à Mme Jeanne ROBINSON-BEHRE 
M. Joël MAUROUX a donné pouvoir à M. Jean-François JEANNETEAU (à partir de 20 h 00) 
M. Gérard NUSSMANN a donné pouvoir à M. Didier ROISNE 
Mme Marianne PRODHOMME a donné pouvoir à M. Bruno BARON 
Mme Monique RAMOGNINO a donné pouvoir à Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU 
Mme Renée SOLE a donné pouvoir à M. Daniel RAOUL 
Mme Rose-Marie VERON a donné pouvoir à M. Gilles MAHE (jusqu’à 19 h 40) 
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*

SECRETAIRE DE SEANCE - DESIGNATION 

M. LE PRESIDENT – Je vous propose de désigner comme secrétaire de séance Madame Marie-
Claude COGNE.

Madame Marie-Claude COGNE est désignée secrétaire de séance.  

*

COMPTE RENDU - APPROBATION 

Vous avez reçu le compte rendu de notre séance du 12 juin 2008. Avez-vous des remarques ou 
observations à faire à propos de ce compte rendu ? … 

Je le soumets à votre approbation :  

- Y a-t-il des oppositions ? ... 
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

Le compte rendu de la séance du 12 juin 2008 est adopté à l'unanimité.  

***

M. LE PRESIDENT – Nous allons parler d'un projet économique que vous connaissez bien, au travers 
de trois délibérations qui concernent le parc du Buisson situé à Beaucouzé.  

Je vous rappelle que ce projet d'Eco-Parc d'activités commerciales a la particularité d'être sur le 
territoire de Beaucouzé et d'avoir été confié à la compagnie de Phalsbourg. Nous sommes dans le 
processus juridique de la création de zone et notamment du bilan de la concertation.  

Daniel LOISEAU va présenter cette délibération et la commenter. Pour ma part, je vous rappelle que la 
zone du Buisson a été confiée à la Compagnie de Phalsbourg avec pour mission impérative d'être 
exclusivement pour l'équipement de la maison.  

Je passe la parole à Daniel LOISEAU.
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Dossier N° 1 

Délibération n°: DEL-2008-337 

ECONOMIE 

PARC D'ACTIVITES COMMUNAUTAIRE D'ANGERS/BEAUCOUZE -  CONCERTATION 
PREALABLE A LA ZONE D'AMENAGEMENT CONCERTE  POUR L'ECO PARC DU BUISSON- 
CLOTURE  

Rapporteur : M. Daniel LOISEAU  
 
Le Conseil de communauté, 
 
Par délibération du 12 mai 2003, Angers Loire Métropole a défini les objectifs d’aménagement du 
secteur du Buisson situé sur le territoire de la commune de Beaucouzé, et a fixé les modalités de la 
concertation préalable à la création de la ZAC du Buisson. 
 
Un dossier a été mis à la disposition du public, puis complété en septembre 2007 et en mai 2008. 
 
Cette concertation a fait l’objet dans la presse dans Ouest France et le Courrier de l’Ouest d’insertions 
les : 
 
- 19 et 21 mai 2003, 
- puis 15 mai, 19 mai et 7 juin 2008. 
 
Lors d’une réunion publique le 16 juin 2008 et lors de rencontres organisées le 8 septembre 2008 
avec les associations  et les chambres consulaires, le projet de la ZAC du Buisson, et le projet de la 
Compagnie de Phalsbourg « Atoll » ont été présentés  
 
Au vu de ces réunions de concertation, on peut noter qu’il n’y a pas eu d’opposition aux grands 
objectifs du projet d’aménagement et que les orientations d’aménagement retenues dans le projet de 
la zone d’Aménagement Concerté (Z.A.C.) n’ont pas été remises en cause. 
 
Les remarques formulées lors des réunions ont principalement portées sur les thèmes liés aux accès 
à la ZAC, à l’organisation des flux de circulation dans l’opération ainsi qu’au maintien de la continuité 
des circulations douces et des itinéraires agricoles existants. 
 
En réponses aux questions soulevées, les propositions suivantes ont été apportées : 
 
- Sur le positionnement et la fonction d’entrée principale de la ZAC par le giratoire Ouest (au niveau 
des Echats) : 
 
Il est proposé d’éloigner sensiblement le giratoire Ouest des zones d’habitation les plus proches, de 
renforcer les dispositifs de protection acoustique (merlons, ouvrages complémentaires…) et de 
réorganiser la distribution des flux de circulation au sein de la zone (files de circulation 
supplémentaires, redimensionnement des giratoires, mise en place d’une signalétique appropriée…). 
 
- Sur la demande d’information liée à l’offre commerciale recherchée dans le projet de ZAC et son 
impact sur les zones commerciales existantes de l’agglomération : 
Il est rappelé que la thématique commerciale principale de l’opération sera orientée prioritairement 
vers « l’équipement de la maison» (exclusive de tous commerces de distribution alimentaire). A 
l’échelle de la ZAC, une cohérence d’ensemble sera recherchée entre les différents îlots tant sur les 
plans urbain, qu’architectural et commercial. 
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Il s’agira de développer une offre commerciale complémentaire à celle du centre-ville d’Angers, en 
s’appuyant sur une répartition équilibrée entre des transferts d’enseignes et des créations 
d’enseignes. Un « comité d’enseignes » sera chargé d’examiner les candidatures qui intègreront le 
projet Atoll sur l’îlot central. 
 
- Sur la demande de maintien d’un itinéraire agricole adapté (gabarit, distance…) aux besoins des 
exploitants traversant le secteur de Beaucouzé et sur la préservation de l’accès à la ferme angevine et 
à son point de vente : 
 
La reconstitution des continuités d’itinéraires agricoles sera assurée, d’une part, par la création d’un 
nouveau chemin en limite d’opération entre la route de Saint Clément (RD 56) et le chemin du Bois 
Ragot, et d’autre part, par le réaménagement (élargissement ponctuel, renforcement…) du chemin du 
Bois Ragot pour permettre le croisement des engins agricoles. 
 
Concernant l’accès au point de vente de la ferme angevine, celui-ci sera garanti tout au long de la 
phase chantier et sera raccordé, à terme, à la future desserte de l’opération (giratoire Nord). 
 
- Sur la prise en compte des circulations douces dans le périmètre de l’opération et aux abords de la 
ZAC 
 
Le projet de ZAC prévoit des itinéraires piétons et cyclables le long des voies de desserte. Les 
circulations douces extérieures au périmètre d’opération seront possibles avec les cheminements 
agricoles qui permettront de rejoindre les parties Nord et Est de la commune de Beaucouzé. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le bilan définitif (annexé à la délibération), 
Vu le Code de l’urbanisme art. L 300-2.  
 
 

 
DELIBERE 

 
 
Clôt la concertation, 
 
Approuve « le bilan définitif » de la concertation préalable, 
 
Arrête, conformément aux dispositions de l’article L 300-2 du Code de l’Urbanisme, les objectifs de 
l’aménagement du secteur « Buisson- Eco parc », 
 
Insère dans la presse et d’afficher un résumé de cette délibération, 
 
Met à la disposition du public, cette délibération avec son annexe, à Angers Loire Métropole et en 
mairie de Beaucouzé. 
 

 
Daniel LOISEAU – Il s'agit de clore la concertation préalable à la ZAC du Buisson dans le but de 
réaliser le parc d'activité qui vous a été décrit. 
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� Vous voyez sur ce plan le contour, de la ZAC. Ce qui est attribué à Phalsbourg est la zone bleue qui 
est ce que l'on appelle la "tranche A".  
 
 

Comité de pilotage ZAC du Buisson

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Développement des Territoires - 2 -

Projet d’aménagement de la 
Z.A.C. du Buisson

ZAC du Buisson

Quartier des Echats
Quartier
« Grange aux Belles »

 
 
� Les étapes de la concertation  
 
 

Comité de pilotage ZAC du Buisson

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Développement des Territoires - 3 -

Les étapes de la concertation

- Enquête publique DUP réserve foncière mars 2002

- Dossier de concertation de ZAC  mis à disposition du public 
mai 2003 à mai 2008

- Réunion publique 16 juin 2008

- Réunions avec les associations de riverains et les Chambres 
Consulaires 08 septembre 2008

- Bilan de la Concertation et Création de la Z.A.C.
09 octobre 2008
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� Bilan de la concertation  
 

Comité de pilotage ZAC du Buisson

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Développement des Territoires - 4 -

Bilan de la concertation

- Ajustement du projet pour une meilleure répartition des flux de 
circulation au sein de la ZAC

Adaptation du système de voies internes de la ZAC

Modifications liées au giratoire Ouest des Echats

- Amélioration d’un chemin rural pour garantir une continuité 
des itinéraires agricoles

Création d’un nouveau chemin

Élargissement de chemins existants

- Aménagement de liaisons douces au sein de l’opération
Voies mixtes vélo/piéton sur les voies de desserte

Itinéraire permettant de rejoindre le Nord et l’Est de la commune

 
 
 
 
 
� Répartition des flux de circulation :  
 
 

Comité de pilotage ZAC du Buisson

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Développement des Territoires - 5 -

Bilan de la concertation
Répartition des flux de circulation

Plan provisoire
septembre 2008

?
Transport
Collectif

 
 
Tout ce qui est marqué en rouge, ce sont les changements qui sont intervenus après la réunion 
publique.  
Quand les gens viennent du nord, ils arrivent au rond-point des Echats, à l'ouest. Quand ils viennent 
du sud, on les oriente prioritairement vers le nord. C'est pour cela que, suite à la concertation, on a 
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voulu éviter qu'il y ait trop de circulation en bas et orienter les visiteurs de cette ZAC par l'entrée sur les 
différents ronds-points qui ont été créés et que voici. On a donc fait deux voies au lieu d'une comme 
c'était prévu à l'origine, bien qu'il y ait eu l'étude de tous les flux de circulation.  
 
� Autre point important : le rond-point des Echats.  
 

Comité de pilotage ZAC du Buisson

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Développement des Territoires - 6 -
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Bilan de la concertation
Principes à étudier pour le traitement de l’entrée Ouest

 
 
 
Vous voyez les maisons qui sont figurées en jaune. La crainte principale des riverains était la 
circulation sur la départementale 56 et ce rond-point. On propose donc d'essayer de déplacer, en 
accord avec le Conseil général qui est l'opérateur sur le CD 56 et le 106, le giratoire ouest des zones 
d'habitation les plus proches.  
 
Toujours en réponse à la crainte des riverains, on propose la construction de merlons qui figurent en 
vert. Le Conseil général, dans l'aménagement des routes, a prévu l'aménagement de ces merlons, en 
tenant compte des observations de la population.  
 
Enfin, il reste encore quelques points d'interrogation sur le traitement du rond-point avec des murs 
anti-bruit, etc.  
 
Lors de la réunion de concertation de septembre, les associations qui représentaient la population et 
les personnes publiques associées nous ont dit globalement qu'elles étaient d'accord avec ce projet, 
qu'elles comprenaient l'objectif d'une zone d'activité consacré à l'équipement de la maison, qu'elles 
appréciaient le parti architectural de ce que nous leur avons présenté, mais qu'elles craignaient du 
bruit supplémentaire, de la lumière, etc. D'où les réflexions qui ont eu lieu et la concertation qui a été 
faite.  
 
� Dans la concertation, notamment avec la Chambre d'agriculture, a été soulevé le problème des 
cheminements agricoles.  
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Les liaisons douces et les cheminements agricoles
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Il y a à la fois des chemins agricoles qui sont à créer et des chemins qui sont à élargir pour laisser 
passer les engins agricoles. L'étude n'est pas tout à fait  terminée. Par exemple : comment faire se 
croiser les engins agricoles ? Comment ne pas trop rallonger les circuits puisque c'est un des 
problèmes de ceux qui vont devoir circuler à la fois pour l'exploitation et pour l'entretien des machines.  
 
� Enfin, troisième point : la demande de liaisons douces (cheminements piétons et vélos). C'est ce 
qui figure ici en vert. Cela a été travaillé également lors des réunions préparatoires. 
 
 

Comité de pilotage ZAC du Buisson

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Développement des Territoires - 8 -

Bilan de la concertation 
Les liaisons douces et les cheminements agricoles

 
 



 14

Autre point qui ne figure pas sur ces documents : il y a eu de la part de la Chambre de Commerce et 
d'Industrie et la Chambre des Métiers une interrogation sur l'offre commerciale, le rayonnement sur la 
zone de chalandise de 550.000 habitants. En l'occurrence, nous avons répondu clairement qu'il ne 
s'agissait pas de déstabiliser le centre-ville, que l'aménagement de la partie A avec Phalsbourg serait 
consacré à de l'équipement de la maison et qu'il y aurait une étude sur les enseignes susceptibles de 
déménager depuis d'autres endroits. Nous avons proposé, et cela a été accepté, la création d'un 
Comité d'enseignes qui comprendra la communuaté d'Agglomération, la Ville d'Angers, la Ville de 
Beaucouzé, Angers Loire Développement et la Chambre de Commerce et d'Industrie puisque c'est 
avec elle que cela a été discuté.  
 
Voilà quel est le résultat de cette concertation.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des questions ou des interventions à propos de cette zone du Buisson ? 
Monsieur le Maire de Beaucouzé ?  

 
 

Didier ROISNE – Juste un petit commentaire pour dire que la concertation s'est globalement bien 
passée.  
 
Je voudrais féliciter les Services d’Angers Loire Métropole et de la SARA, mais aussi le Conseil général 
qui ont su écouter les remarques faites.  
 
Il est bien évident que tous ceux qui avaient, de l'autre côté de la rue, des champs où paissaient de 
jolis bovins, vont perdre un peu de cette qualité champêtre mais les habitants de Beaucouzé savent 
que c'est un projet qui a de la valeur et qui tient la route.  
 
Les évolutions vont dans le sens des demandes de la population, ce qui est très bien dans le cadre 
d'une concertation.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Monsieur GERAULT ?  
 
 

Laurent GERAULT - Merci Monsieur le Président.  
 

Je voterai cette délibération. Toutefois, permettez-moi une remarque et quelques questions.  
 
Dans le contexte qui est le nôtre, nous ne pouvons qu'être favorables à la création de l'éco-parc du 
Buisson. C'est la porte d'entrée ouest de notre agglomération dont l'attractivité a été fortement 
renforcée ces dernières années, grâce aux infrastructures développées.  
 
Nous sommes plusieurs, dans le passé, à avoir souligné des bases de taxe professionnelle dans 
notre agglomération relativement faibles, de 40 à 50 % inférieures aux bases d'autres agglomérations 
de notre dimension.  
 
Je veux donc souligner l'intérêt de cette ZAC et de son potentiel, à quelques encablures de l'université 
et de la Technopôle.  
 
En revanche, très honnêtement et à la place qui est la mienne, je ne suis pas en mesure de me faire 
une opinion sur le projet ATOLL. Un tel investissement de notre collectivité en termes d'infrastructure et 
de foncier surtout, mérite un argumentaire, voire un débat, que je n'ai retrouvé nulle part. Je n'y suis 
pas défavorable a priori. Bien au contraire, j'y suis plutôt favorable. Mais je crois que notre devoir est 
d'aller plus loin que l'esthétique de ce stade dédié aux commerces de la maison et que la 
communication commerciale qui nous a été présentée dans la presse, ces dernières semaines.  
 
Plusieurs questions se posent à mes yeux :  
 
- Tout d'abord, quelle stratégie d'ensemble avons-nous pour les pôles communautaires, pour 

reprendre les propos de notre confrère de Mûrs-Erigné et ce, en pleine réflexion sur le SCOT ! Quel 
équilibre Est-Ouest imposons-nous en matière de développement commercial ? Des contreparties 
sont-elles déjà prévues, envisagées, sur l'offre commerciale Est ? 
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- Ma deuxième question concerne les impacts de ce projet sur le commerce de proximité. En effet, 
nous avons tous été confrontés dans le passé à l'impact dévastateur de zones commerciales sur 
l'emploi dans le commerce de proximité. Quelle est la rentabilité économique et sociale de ce 
projet, non pas du point de vue du promoteur de l'opération mais pour notre Communauté 
d’Agglomération ? ALINEA est systématiquement évoqué. C'est une heureuse nouvelle. Mais, dans 
le même temps, plusieurs enseignes présents majoritairement sur le secteur de Beaucouzé 
aujourd'hui, ont fait part de leur volonté de se "relocaliser" sur ATOLL. Je regrette que nous n'ayons 
qu'une réponse théorique à cette question dans la délibération de ce soir, pleine de bonnes 
intentions mais reconnaissez que nous n'avons rien de concret sur ce point.  

 
- Ma troisième question concerne le respect de nos propres engagements. La zone de chalandise 

évoquée oscille autour de 80 km. Ce projet répond-il aux exigences du PADD (Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable) que nous nous sommes nous-mêmes fixés ? 
Répond-il à notre volonté de limiter les transports en voiture ? Reconnaissez comme moi, M. le 
Président, que, là non plus, nous n'avons pas d'éléments significatifs pour y répondre.  

 
- Enfin, quelques mots sur la phase de concertation qui se termine. Nous l'avons vu dans le passé 

sur d'autres projets, ici même : nous devons être vigilants sur le respect apporté à chacun des 
habitants de notre Communuaté d’Agglomération sans pour autant, bien évidemment, aller contre 
l'intérêt général. Il nous faut peser sur les promoteurs, sur les services techniques, soutenir les 
associations dans leurs démarches, pour minimiser au maximum la nuisance vis-à-vis des 
riverains. Je pense en particulier aux habitants des quartiers des Echats et de la Grange aux 
Belles puisque, si j'ai bien lu le document, le trafic routier lié à ATOLL pourrait atteindre 15.000 
véhicules les jours de pointe.  

 
Ne nous précipitons pas et prenons le temps de l'amélioration technique de ce projet. D'ailleurs la 
façon dont le rapporteur. M. LOISEAU, présentait ce dossier est plutôt porteuse d'optimisme : il se veut 
à l'écoute des propositions des uns et des autres.  
 
Pour conclure, M. le Président, je voterai cette délibération avec l'espoir d'obtenir dans les semaines 
qui viennent, des éléments tangibles aux questions que je viens de poser. L'enjeu est lourd de 
conséquences pour tout l'Ouest de notre agglomération et l'activité commerciale de nos communes.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Daniel LOISEAU ?  

 
 

Daniel LOISEAU – Effectivement, nous avons un peu anticipé sur la deuxième délibération qui est la 
création de la ZAC mais beaucoup de ZAC se créent sans qu'un opérateur soit connu. Monsieur 
GERAULT mélange peut-être un peu les choses car en l'occurrence, la concertation a porté sur la 
création de la ZAC… 

 
 

Laurent GERAULT– La concertation a porté sur ATOLL… 
 
 

Daniel LOISEAU – Non.  
 
 

Laurent GERAULT  – En tout cas, ATOLL est cité dans la délibération à plusieurs reprises. 
 
 

Daniel LOISEAU – C'est le projet majeur certes, mais je n'ai pas présenté ATOLL… J'ai présenté un 
plan de l'ensemble de la ZAC en disant que le lot A est acquis par Phalsbourg.  
 
 
Ensuite, vous avez posé beaucoup de questions. Vous avez parlé de coût important pour la 
collectivité. Il va en être question dans la délibération d'après, j'en suis désolé. Le bilan d'une zone 
commerciale de cette nature est prévu pour être équilibré et nous ferons tout pour qu'il le soit.   

 
Vous avez dit : "il faut aller plus loin que l'esthétique". Je ne crois absolument pas que nous nous 
soyons arrêtés au niveau esthétique. Nous avons choisi un projet qui aura toutes les qualités HQE 
(Haute Qualité Environnement), THPE (Très Hautes Performances Energetiques) (c’est-à-dire tout ce 
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qui est énergétique, etc.). Je ne crois donc pas que nous nous soyons arrêtés à une simple notion 
d'esthétique.  
 
J'ajoute que dans le cahier des charges, nous avons mis pour l'ensemble des opérateurs que non 
seulement ils construisaient mais qu'ils gardaient la propriété et géraient pendant 14 ans. Ce n'est pas 
un petit engagement ! C'est un engagement de durée qui est pris. Ce n'est donc pas, et de loin, que 
l'esthétique.   
 
Quant à l'impact sur le commerce de proximité, j'y ai répondu. Nous sommes très attentifs à ne pas 
déstabiliser le commerce de centre-ville par l'équipement de la personne et pour cela, un Comité 
d'enseignes dont j'ai précisé la composition, va être mis en place. Cela me semble être une des 
réponses importantes. C'est vrai qu'il y a des projets de localisation d'équipements qui sont 
vieillissants ou mal situés à certains endroits, mais c'est pour conforter un ensemble global.  
 
Vous avez demandé aussi si nous étions logiques avec le PADD. Moi, j'ai envie de dire qu'en ce qui 
concerne l'équipement de la maison, force est de constater actuellement qu'il y a évasion des 
Angevins, en particulier vers Nantes et demain, peut-être vers Tours ou vers Rennes, si nous ne 
faisons rien puisqu'il y aura un IKEA à Rennes. Moi, je préfère essayer d'attirer des consommateurs 
sur notre territoire. Quand on parle de 550.000, cela veut dire que l'on est modeste et que l'on ne 
cherche pas à drainer toute la population de Nantes (cela ferait 1.000.000 d'habitants). On va drainer 
ce qui est plutôt à l'Est de Nantes, au Sud de la Mayenne. Voilà ce que nous avons l'ambition de 
drainer.  
 
Enfin, dernier point : faire attention aux habitants. Didier ROISNE l'a rappelé. Moi, je voudrais rappeler 
notamment une intervention que j'ai appréciée lors des réunions de concertation, c'est celle du 
représentant  du Conseil général qui a répondu aux questionnements des habitants en disant : "Vous 
avez actuellement 65 décibels et avec le projet que nous vous présentons, notre ambition est d'arriver 
à 56 décibels." Peut-être que le Conseil général se trompe dans les aménagements des routes mais 
l'envie que nous avons eue, c'est de répondre à ces questionnements-là.  
 
Voilà ce que je peux vous dire mais je ne sais pas si j'ai répondu à tout.  
 

 
M. LE PRESIDENT – Je vais répondre également.  

 
D'abord, je comprends très bien que vous ayez l'air surpris. Je pense que vous ne deviez pas être à la 
présentation du projet à la presse en mai dernier parce que tout cela a déjà été dit, le projet a été 
présenté et des photos ont été projetées.  
 
D'autre part, ce projet correspond exactement au PADD qui met l'accent sur le rayonnement de notre 
agglomération et le rayonnement commercial qui est un élément fort, en fait partie. Ce n'est pas une 
déperdition de richesse au profit des autres communes parce que la valeur du projet, c'est aussi  la 
création de 800 emplois supplémentaires. Or, aujourd'hui, 800 emplois supplémentaires, ce n'est pas 
quelque chose qui court les rues !  
 
L'investissement — et vous savez combien un investissement de ce genre fait travailler les 
entreprises — est de 170 millions d'euros mais à terme, la contribution de la Collectivité est prévue à 
zéro avec sans doute un bonus, du moins je l'espère. À mon avis, le bonus doit être tel qu'il compense 
des déficits d'autres ZAC qui se sont crées et qui ont fait moins d'efforts.  
 
En outre, il me paraît urgent de le faire parce que le paysage commercial de notre région et de la 
France en général change vite. On vient d'apprendre qu'IKEA s’implanter à Tours et à Rennes. A priori, 
puisque le contrat n'est pas encore signé, ALINEA donnerait à notre agglomération la plus grande 
surface commerciale de France s'agissant de l'équipement de la maison.   
 
Par ailleurs, le label HQE sera respecté et certifié pour l'ensemble de la construction.  
 
Enfin, la concertation ne s'est pas arrêtée simplement à Beaucouzé mais elle a été beaucoup plus 
vaste.  
 
Personnellement, je considère qu'il n'y a sûrement pas à attendre. Je suis ravi que vous votiez ce 
projet. Je crois que ce serait une faute de ne pas le faire.  
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Y a-t-il d'autres interventions ? Monsieur GERAULT ?  
 

 
Laurent GERAULT – Je vous remercie de ces compléments d'information.  
 
Simplement, Monsieur le Président, dans les chiffres que vous avez évoqués, je pense qu'il s'agit des 
emplois créés sur ATOLL. J'aurais aimé avoir, et c'était l'objet de mon intervention, non pas les chiffres 
présentés par le promoteur mais une analyse qui soit celle de l'ensemble de l'agglomération et des 
impacts sur les commerces de proximité parce que cela aura forcément un impact, donc le solde net, 
et aussi la vision que nous avons au niveau de l'agglomération des zones communautaires, des zones 
d'aménagement, etc. Cette réflexion vaut pour l'avenir et n'est en rien antagoniste avec les éléments 
que vous nous avez apportés.  
 
Monsieur LOISEAU, je trouvais que c'était lourd de conséquences pour notre agglomération en termes 
de foncier et d'infrastructure. Evidemment, je ne parlais pas du coût de la zone d'activité en elle-
même. Je parlais de foncier et d'infrastructure. Vous savez qu'aujourd'hui, on est sur un lieu 
stratégique en termes de développement économique et qu'effectivement, on se doit d'être 
particulièrement attentif à cette problématique du foncier. Voilà simplement ce que j'ai voulu souligner, 
d'autant que nous sommes en pleine réflexion dans le cadre du SCOT.  
 

 
M. LE PRESIDENT – Ce n'est pas en contradiction avec le SCOT.  

 
Marc GOUA ?  

 
 

Marc GOUA – Je ne sais pas si je peux rassurer, M. GERAULT, mais rappelez-vous la réaction des 
commerçants de Cholet lors de la création de MARQUES AVENUE à La Séguinière. Aujourd'hui, moi qui 
me ballade encore dans le coin parce que j'y ai vécu, je peux vous dire que les commerçants choletais 
du centre-ville sont extrêmement contents parce que MARQUES AVENUE est un pôle d'attraction (on le 
voit bien d'ailleurs, il suffit d'y aller pour voir les numéros d'immatriculation des véhicules) et cela a 
plutôt boosté le commerce local que causé quelques soucis.  
 
Donc, je pense que l'on aura la même chose parce que Daniel LOISEAU le disait tout à l'heure, 
effectivement IKEA attire beaucoup d'Angevins et je pense qu'avec l'implantation de l'enseigne qu'il a 
citée, on pourra attirer peut-être pas la totalité mais au moins de nouveaux clients et fixer les 
Angevins. 
 

 
M. LE PRESIDENT – J'ajoute pour répondre à un reproche qui pourrait nous être fait de ne pas 
avancer assez vite que la réflexion. C'est bien mais que l'action, c'est aussi bien lorsqu'elle est sous-
tendue par une réflexion qui dure depuis longtemps et vous qui êtes à la SARA, vous savez que l'on a 
eu l'occasion d'en parler.   
 
Y a-t-il d'autres interventions ? … 
 
Je propose que Daniel LOISEAU présente les deux autres délibérations qui sont liées au parc 
d'activités du Buisson.  
 
 

* 
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Dossier N° 2 

Délibération n°: DEL-2008-338 

ECONOMIE 

PARC D'ACTIVITES COMMUNAUTAIRE - SECTEUR ECO PARC COMMERCIAL - ZAC DU 
BUISSON - DOSSIER DE CREATION.  

Rapporteur : M. Daniel LOISEAU  
 
Le Conseil de communauté, 
 
Angers Loire Métropole a confié à la Société d’Aménagement de Région d’Angers une étude 
préalable de faisabilité technique et économique sur la commune de Beaucouzé au lieu dit du Buisson 
afin de créer un nouveau Parc d’Activités Communautaires. 
 
 
Cette zone est délimitée par la RD 106 (de Bouchemaine à Avrillé) et la RD 56 (d’Angers à Saint-
Lambert-la Potherie). 
 
Différents éléments prédisposent ce site pour accueillir un parc d’activités attractif et dynamique et 
notamment ses atouts en terme de desserte : proximité du nouveau contournement de l’autoroute A11 
et de son échangeur, positionnement sur le futur nouveau RD 106  
 
Compte tenu des études effectuées et de leurs conclusions, Angers Loire Métropole envisage de 
créer une Zone d’Aménagement Concerté commerciale à priorité « équipement de la maison » 
(exclusive de tous commerces de distribution alimentaire) dont le rayonnement sera régional. Ce 
nouveau Parc d’Activités Communautaire sera créé sur une emprise de 55 ha environ 
 
Au terme des études, Angers Loire Métropole envisage que l’aménagement de la ZAC soit mené 
selon un schéma d’organisation comportant les grands axes suivants : 
 
- Un îlot central (îlot A) sera urbanisé de façon globale par un bâtiment unitaire regroupant plusieurs 

enseignes commerciales sur 22 ha. 
- les îlots périphériques ( îlots B à E) seront commercialisés indépendamment. 
- La ZAC sera dotée d’une desserte interne sous la forme d’une voie circulaire permettant la 

desserte de l’ensemble des îlots.  
- L’accessibilité à l’opération sera complétée par une desserte forte en transport en commun ainsi 

que par des liaisons douces (cheminements cyclables, piétons…) Les cheminements agricoles 
seront restitués de manière à garantir leur continuité 

 
Au vu du programme global prévisionnel (art. R 311-5 § 1 du Code de l’Urbanisme) le bilan financier 
prévisionnel vous est présenté ici succinctement. 
 
Le montant total des dépenses est estimé au 31 décembre 2007 à plus de 26 millions d’euros HT dont 
14 millions pour les travaux de viabilité (54 %). 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la Convention Publique d’Aménagement avec la Société d’Aménagement de la Région d’Angers 
du 8 novembre 2004, 
Vu l’ouverture de la concertation préalable à la création du 12 mai 2003, 
Vu le bilan de la concertation de ce jour, 
Vu le Code de l’Urbanisme article L 311-1 à 311-8 et article R 311-1 à 311-5. 
 
 

Considérant le bilan de concertation préalable ; 
Considérant le périmètre et le programme retenu pour la création de cette ZAC. 
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DELIBERE 
 
 
-crée la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) du Buisson ECO PARC d’Angers/Beaucouzé sur 55 
ha ; 
 
-délimite le périmètre de cette ZAC par les RD 106 et 56 ; à l’ouest par le Bois Ragot, au nord par le 
ruisseau de la Vilnière; 
 
-arrête le programme global de la ZAC par : 

- la création d’un grand pôle commercial à priorité « Equipement de la Maison » (exclusive de 
tous commerces de distribution alimentaire), 

- la réalisation des dessertes routières, de pistes cyclables, de chemins piétonniers, de 
passages pour engins agricoles. 

 
-met à la charge des constructeurs  le coût des équipements et exclut l’opération de l’application de la 
Taxe Locale d’Equipement (TLE) telle que prévue à article 1585 du Code Général des Impôts et 
article 317 quater annexe II du CGI ; 
 
-affiche la délibération et son résumé au siège d’Angers Loire Métropole et en mairie de Beaucouzé ; 
 
-insère en caractères apparents, le résumé dans deux journaux diffusés dans le département en 
rubrique annonces légales ; 
 
-publie cette délibération au recueil des actes administratifs d’Angers Loire Métropole ; 
 
-met le dossier de création à la consultation du public, au siège d’Angers Loire Métropole et en mairie 
de Beaucouzé ; 
 
-transmet aux administrations, aux collectivités territoriales concernées le dossier de création de cette 
ZAC ; 
 

* 
 

Dossier N° 3 

Délibération n°: DEL-2008-339 

ECONOMIE 

PARC D'ACTIVITES COMMUNAUTAIRE D'ANGERS/BEAUCOUZE -ECO PARC  COMMERCIAL 
DU BUISSON  DOSSIER AU TITRE DES ARTICLES L.123-1 ET SUIVANTS DU CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT  

Rapporteur : M. Daniel LOISEAU  

Le Conseil de communauté, 
 
Par délibérations de ce jour, Angers Loire Métropole a clos la concertation et créé la Zone 
d’Aménagement Concerté (ZAC) éco parc commercial du Buisson sur la commune de Beaucouzé. 
 
Ce projet a pour objectifs l’aménagement d’un Parc d’Activités de 50 ha environ à vocation 
commerciale dont la vocation  principale est l’équipement de la maison (exclusive de tous commerces 
de distribution alimentaire). 
 
Ce projet vient compléter les zones existantes sur l’Ouest de l’agglomération angevine et permet de 
maîtriser l’urbanisation de ce secteur. 
 
Le concept du projet par sa force, par sa fonctionnalité sera un signal d’entrée fort, un élément phare 
de l’agglomération. 
 
Le schéma d’organisation a pris en compte : 
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- l’aménagement de bassins de rétention des eaux pluviales ; 
 
- les infrastructures routières du secteur (autoroute A11, RD 106 à l’Est et RD 56 au Sud) ainsi 

que les limites physiques et naturelles : boisement à l’Ouest (Bois Ragot), étang et vallée du 
ruisseau de la Vilnière, et secteur du Brionneau à l’Est ; 

 
- et surtout la desserte de la ZAC qui permettra par deux nouveaux accès d’assurer un trafic 

fluide et une bonne accessibilité à l’opération. 
 
Conformément aux articles L.123-1 à L.123-16 du Code de l’Environnement, la réalisation 
d’aménagement, d’ouvrages ou de travaux exécutés par des personnes publiques est précédée d’une 
enquête publique lorsqu’en raison de leur nature, de leur consistance ces opérations sont 
susceptibles d’affecter l’environnement ou lorsque le coût total de cet aménagement est supérieur à 
1 900 000 € , ce qui est le cas pour la ZAC éco parc du Buisson. 
 
Cette enquête a pour but d’informer, d’éclairer le public sur les motifs du projet et sur les modalités de 
sa délibération. En outre après l’enquête publique le Conseil de Communauté devra prononcer 
l’intérêt général de ce projet. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’ouverture de la concertation du 12 mai 2003, 
Vu les réunions publiques des 16/06/2008 et du 08/09/2008, 
Vu le bilan de la concertation du 9/10/2008, 
Vu la création de la Zone d’Aménagement Concerté du Buisson de ce jour, 
Vu le Code de l’Environnement art. L 123-1 à L 123-6 et R 123-1 à R 123-23 relatifs au champ 
d’application et objet des enquêtes publiques, 
Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, art. 144 codifié sous 
l’article L.126-1 du Code de l’Environnement permettant aux collectivités territoriales ou à leurs EPCI 
de se prononcer par une déclaration de projet sur l’opération envisagée. 
 
Vu l’avis de la commission de Développement et Innovations Economiques - Emploi, du 2 juin 2008 
 
 

DELIBERE 
 
 
approuve le dossier du futur Parc d’Activités Communautaire d’Angers - Beaucouzé « Eco parc 
commercial du Buisson », 
 
autorise Monsieur le Président ou son représentant à ouvrir l’enquête publique conformément au 
Code de l’Environnement, 

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? Je vous en prie ?  
 
 

Avril GOMMARD – Monsieur le Président, je ne prendrai pas part au vote sur la troisième 
délibération.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Pour des raisons professionnelles, dont acte.  
 

Je soumets donc à votre approbation ces trois délibérations :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
Les délibérations n° 2008-337 à 2008-339 sont adoptées à l'unanimité.  

 
Madame Avril GOMMARD n'a pas pris part au vote sur la délibération n° 2008-339.  
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Dossier N° 4 

Délibération n°: DEL-2008-340 
 
ECONOMIE 
 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  - SOUTIEN AUX ASSOCIATIONS PARTENAIRES - 
CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE COMITE D'EXPANSION ECONOMIQUE DE MAINE 
ET LOIRE - APPROBATION 

 
M. LE PRESIDENT – La délibération n° 2008-340 est retirée tout simplement parce que nous n'avons 
pas encore complètement abouti à la rédaction de cette convention de partenariat avec le Comité 
d'Expansion. Il reste quelques petits détails à traiter.  

 
 

Anne-Sophie HOCQUET de LAJARTRE – Je voulais dire en préambule qu'au séminaire des élus de 
fin octobre, nous devons présenter Daniel LOISEAU et moi, les politiques de l'emploi et de l'insertion de 
la Communauté d'Agglomération et qu'à cet égard, nous travaillerons aussi autour de la Maison de 
l'Emploi.  

 
 
* 

 

Dossier N° 5 

Délibération n°: DEL-2008-341 

EMPLOI ET INSERTION 

MAISON DE L'EMPLOI D'ANGERS - SIGNATURE D'UN AVENANT A LA CONVENTION  

Rapporteur : Mme Anne-Sophie HOCQUET de LAJARTRE  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
La Maison de l’Emploi d’Angers, créée dans le cadre de la loi de programmation pour la cohésion 
sociale, exerce son activité depuis le début de l’année 2007 sur le territoire de la Communauté 
d’agglomération. Elle réunit l’ensemble des acteurs intervenant dans le domaine de l’emploi pour 
conduire des actions regroupées sur 3 axes : l’observation du territoire, l’accès et le retour à l’emploi, 
le développement d’emplois et d’activités. 
 
Son financement est assuré par l’Etat et par Angers Loire Métropole, ainsi que par des contributions 
des autres partenaires. 
 
Une convention a été signée en 2007 entre Angers Loire Métropole et la Maison de l’Emploi, 
reconductible jusqu’en 2010. Elle précise l’apport financier de la Communauté d’agglomération, ainsi 
que les autres apports. 
 
Compte tenu de modifications dans le fonctionnement de la Maison de l’Emploi (recrutement d’une 
assistante en lieu et place de la mise à disposition d’un poste à mi-temps) et de la nécessaire mise à 
jour de la nature des autres contributions, il est proposé qu’un avenant puisse être signé, afin de : 
− porter le financement de 27 000 à 44 000 € 
− indiquer la mise à disposition d’un ensemble de 3 bureaux, de salles de réunion et d’un véhicule. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 Janvier 2005 
Vu l’avis de la commission de Développement et Innovations Economiques - Emploi du 6 octobre 
2008 
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Considérant la convention d’objectifs et de moyens signés entre l’Etat et la Maison de l’Emploi 
d’Angers pour la période 2007-2010, 
Considérant le rôle d’Angers Loire Métropole dans la Maison de l’Emploi, en qualité de membre 
constitutif de droit, 
Considérant la convention signée entre la Maison de l’Emploi d’Angers et Angers Loire Métropole le 
21 Décembre 2007, 

 
 

DELIBERE 
 
 
Autorise le Président à signer l’avenant à la convention avec la Maison de l’Emploi d’Angers. 
 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? Marc GOUA ?  

 
 

Marc GOUA – Je suis bien évidemment sensible à l'emploi mais il s'agit là de sommes non 
négligeables. Nous avons placé beaucoup d'espoir dans cette Maison de l'Emploi et j'aimerais en 
connaître les résultats parce qu'en l'occurrence, on nous demande maintenant une chargée de 
communication pour cette Maison de l'Emploi… je ne peux pas dire que cela me fasse extrêmement  
plaisir !  
 
Je trouve que dans ce pays, on multiplie les structures pour s'occuper de l'emploi, cela créé des 
postes, ce n'est pas inintéressant, mais est-ce vraiment efficace ? Je le dis comme je le pense.  
 

 
M. LE PRESIDENT – Merci, Marc GOUA .  

 
Michelle MOREAU ?  

 
 

Michelle MOREAU – Merci Monsieur le Président. Merci M. le vice-président, Marc GOUA.  
 

Je voulais juste intervenir pour féliciter le maire de Trélazé d'avoir pris l'initiative de créer un guichet 
unique pour l'emploi dans sa commune, ce qui va permettre de donner des idées à la Maison de 
l'Emploi dont c'était l'objectif à l'échelle de la Communauté d'Agglomération.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Claude GENEVAISE ?  
 
 

Claude GENEVAISE – Je m'associe complètement, surtout par les temps qui courent, à ce que dit 
Marc GOUA.  

 
Je pense également qu'au niveau des collectivités locales de base, il serait intéressant que nous 
puissions avoir une certaine unité entre la Mission locale angevine, etc., tous ces modes d'intervention 
pour l'emploi. Je crois qu'il y a aussi à faire à ce niveau-là.  
 
Je ne conteste ni la validité ni l'intérêt de cette proposition, mais surtout par les temps qui courent je le 
répète, il faudrait être certainement plus précis sur les résultats de tous ces investissements.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Daniel LOISEAU ?  
 
 

Daniel LOISEAU – Je précise que pour la Maison de l'Emploi, la mise à disposition d'un secrétariat 
qu'il y avait auparavant, est remplacée par une subvention de 17.000 €. Il s'agit donc simplement d'un 
remplacement et non pas d'une augmentation de la participation d'Angers Loire Métropole.  
 
Mais le fond de la question n'est pas là. Le fond de la question est peut-être dans ce qu'a suggéré 
Michelle MOREAU et heureusement, nous y réfléchissons sérieusement. Hier, Anne-Sophie HOCQUET 
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DE LA JARTRE  et moi, nous sommes allés à ALLIANCE VILLES EMPLOI sachant que l'on va avoir des 
bouleversements très importants avec l'opérateur unique, ASSEDIC-ANPE, qui se crée au 1er janvier 
2009 et la réflexion de tous les opérateurs territoriaux est de se dire que l'on ne peut pas laisser à 
l'État toute la politique territoriale de l'emploi parce que c'est quand on est local que l'on connaît.  

 
Donc, la réflexion que nous vous proposerons en Conseil, ce n'est pas forcément de se dire que la 
Maison de l'Emploi telle qu'elle est  conçue aujourd'hui est, je dirais, "minimaliste" … Je rappelle qu'à 
Nantes, il y a une Maison de l'Emploi de 50 salariés parce qu'elle a intégré d'autres services. La 
réflexion que nous avons plutôt pour l'avenir, c'est de se dire : comment travailler efficacement avec 
l'opérateur unique dont on n'a pas peur parce qu'il a des missions particulières qu'il faut qu'il remplisse 
et que l'on n'a pas envie de remplir en tant que collectivité territoriale. Il s'agira donc de se demander 
comment (et je ne sais pas si c'est le terme "Maison de l'Emploi" qui va répondre à tout cela) on va 
réussir à coordonner les Services de l'État tout en donnant de la cohérence à tous les systèmes qui 
fonctionnent sur place, vu toute la déstabilisation qu'il va y avoir avec l'opérateur unique qui se crée 
dans une certaine confusion. 
 
Quant aux résultats, la Maison de l'Emploi s'est positionnée sur des missions d'observation, sur la 
coordination d'actions qu'elle a assez bien réussi. Elle lance en ce moment un site Internet qui va être 
le point d'entrée commun parce qu'elle a l'avantage, même si c'est une structure très récente (je 
rappelle qu'elle n'a qu'un peu plus d'un an), de ne faire, pour l'instant, que de la coordination. Elle va 
donc commencer à faire son site Internet et je trouve que les résultats sont à la hauteur des moyens 
qu'on lui a donnés et qui ne sont pas énormes. En revanche, on a vraiment à se poser la question de 
la cohérence.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Anne-Sophie HOCQUET DE LA JARTRE ?  
 
 

Anne-Sophie HOCQUET de LAJARTRE – Je n'ai pas grand-chose à ajouter.  
 
Nous sommes tout à fait sur la même longueur d'onde, Daniel LOISEAU et moi, sur la question de la 
cohérence des différents opérateurs qui vont intervenir dans le service public de l'emploi et 
notamment concernant notre compétence à nous, Collectivité, qui avons principalement pour objet 
aussi (on l'entendait hier et on partage cet avis) d'anticiper au maximum les difficultés qui peuvent se 
produire sur notre territoire et d'essayer de les accompagner. C'est vraiment le rôle d'Angers Loire 
Métropole depuis qu'elle a cette compétence en matière économique, depuis qu'elle existe. Il faut 
donc qu'effectivement, la Maison de l'Emploi puisse être un outil qui permette cet accompagnement.  
 
Et le deuxième élément pour rejoindre ce que disait Michelle MOREAU, c'est effectivement la 
territorialisation sur Angers Loire Métropole d'antennes ou (on verra comment on voit cela ; tout cela 
fera l'objet de discussions dans le cadre de débats d’Angers Loire Métropole) de relais de proximité 
pour les demandeurs d'emploi, en utilisant aussi les notions de polarités pour ces domaines-là.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Je terminerai en répondant aux deux intervenants.  
 

D'abord, je peux vous dire que les sommes qui sont demandées, ne sont pas importantes dans la 
mesure où nous avons réussi, en un an et demi, à faire l'unanimité de travail, de conception et de 
vocation de tous ceux qui travaillent pour l'emploi (associatifs, permanents, syndicalistes et bien sûr 
institutions) pour faire en sorte qu'ils parlent d'une même voix dans la Maison de l'Emploi.  
 
J'ai été particulièrement surpris d'entendre dans les assemblées générales de la Maison de l'Emploi 
où chacun peut s'exprimer, des expressions de satisfaction et de voir que se découvraient des gens 
qui faisaient le même travail les uns à côté des autres pour le même public et qui ne s'étaient jamais 
rencontrés.  

 
Le guichet unique est aussi une manière d'amener des gens à travailler tous ensemble. Et je m'inscris 
en faux contre ce qu'a dit Michelle MOREAU : il ne s'agit pas de faire un guichet unique dans une 
commune pour recueillir ce qui se passe sur ladite commune. Il s'agira de faire pour l'agglomération 
un guichet qui pourra être effectivement décentralisé dans les communes et qui permettra de faire, en 
un seul endroit, tout ce qui peut et doit être fait pour le suivi notamment. C'est la raison pour laquelle 
je suis très attaché à cette centralisation, non pas parce que je suis un centralisateur forcené mais 
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parce que si l'on prend commune par commune, on risque d'avoir des populations qui échappent à 
ces soutiens et notamment les populations les plus fragiles.  
 
Mais c'est une question qui soulève une discussion qui n'aura pas lieu ce soir, les deux arguments 
étant parfaitement… 
 
 
Marc GOUA – Je dirai simplement que je ne partage pas cette notion de centralisation.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Cela dit, pouvons-nous passer au vote ? … 
 

Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2008-341 est adoptée à l’unanimité. 
 
 

***  
 
 

* 

Dossier N° 6 

Délibération n°: DEL-2008-342 

TOURISME 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC RELATIVE A LA PROMOTION, LA COMMERCIALISATION 
ET L'ASSISTANCE A MAITRISE D'OUVRAGE TOURISTIQUES - RAPPORT ANNUEL 2007 DU 
DELEGATAIRE  

Rapporteur : M. Jacques MOTTEAU  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 1411.3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
délégataire assurant pour le compte de notre établissement public, la promotion, la commercialisation 
et l’assistance à maîtrise d’ouvrage touristiques, doit produire chaque année un rapport comportant 
notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de sa délégation 
de service public et une analyse de la qualité de ce service. 
 
La SEML Angers Loire Tourisme vient de transmettre son rapport qui concerne l’exercice 2007, 
rapport soumis à votre examen. Une note de synthèse est jointe en annexe. 
 
Le rapport complet est à votre disposition à la Direction Générale – Mission Tourisme. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 1411- 3, 
Vu l’avis de la commission de Développement et Innovations Economiques – Emploi du 6 octobre 
2008, 
 
 

Considérant le rapport annuel du délégataire concernant la promotion, la commercialisation et 
l’assistance à maîtrise d’ouvrage touristiques, 
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DELIBERE 
 
 
Prend acte de la présentation du rapport annuel 2007. 
 
 
Jacques MOTTEAU – Quelques grands points  : 

 
- La mission PROMOTION avec le tourisme d’agrément et le tourisme d’affaires 

 
- La mise en réseau des points d’accueil touristiques concerne :  

 
o 7 communes : Béhuard, Briollay, Bouchemaine, Les Ponts de Cé, Savennières, 

Trélazé et Villevêque, 
o ses actions : recrutement du personnel saisonnier qualifié, édition d’une collection de 

dépliants touristiques communaux, observation statistique, 
o 7 2347 personnes ont été accueillies (+57% par rapport à 2006) 
 

- Le plan marketing « tourisme et handicap » 
Cette expérience menée sur le territoire d’Angers Loire Métropole est exemplaire. Redon, 
Nantes, Saint Malo, Fougères, Le Mans sont déjà venus s’inspirer de nos actions. 

 
- La mission commercialisation 
 

 
* 

 

Dossier N° 7 

Délibération n°: DEL-2008-343 

TOURISME 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC RELATIVE A L'EXPLOITATION DU MUSEE DE LA 
COMMUNICATION ET DE L'ORANGERIE DE PIGNEROLLE - RAPPORT ANNUEL 2007 DU 
DELEGATAIRE  

Rapporteur : M. Jacques MOTTEAU  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 1411.3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
délégataire assurant pour le compte de notre établissement public, l’exploitation du Musée de la 
Communication et de l’Orangerie de Pignerolle, doit produire chaque année un rapport comportant 
notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de sa délégation 
de service public et une analyse de la qualité de ce service. 
 
La SEML Angers Loire Tourisme vient de transmettre son rapport qui concerne l’exercice 2007, 
rapport soumis à votre examen. Une note de synthèse est jointe en annexe. 
 
Le rapport complet est à votre disposition à la Direction Générale – Mission Tourisme 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L 1411-3,  
Vu l’avis de la commission de Développement et Innovations Economiques – Emploi du 6 octobre 
2008, 
 
Considérant le rapport annuel du délégataire concernant l’exploitation du Musée de la Communication 
et de l’Orangerie de Pignerolle, 
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DELIBERE 

 
Prend acte de la présentation du rapport annuel 2007. 

 
 
Jacques MOTTEAU – Quelques grands points : 

 
- Les missions du délégataire concernent le château Musée de la Communication (accueil du 

public, évolution du musée, entretien et maintenance) et l’Orangerie (gestion de l’activité de 
location) 

 
Quelques chiffres : 
 
Environ 15 000 visiteurs en 2007, soit une hausse de +6% par rapport à 2006.  
Ce qui se traduit : 
- Clientèles groupes : +35% (dont les scolaires :+49%) 

 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ou des questions à propos de la présentation de ces 
rapports ? … 

 
Le conseil communautaire prend acte.  
 
 

* 
 
 

Dossier N° 8 

Délibération n°: DEL-2008-344 

TOURISME 

LOIRE A VELO - ANTENNE ANGEVINE CENTRE EST - APPROBATION DU PLAN DE 
FINANCEMENT  

Rapporteur : M. Jacques MOTTEAU  
 
Le Conseil de communauté, 
 
Par délibération en date du 20 janvier 2003, Angers Loire Métropole a décidé d’assurer la maîtrise 
d‘ouvrage des antennes angevines de la Loire à Vélo. 
 
Le coût hors taxe des travaux de l’antenne Centre Est qui relie la gare d’Angers Saint Laud à La 
Daguenière via les ardoisières est estimé à hauteur de 1 643 856,7 €. Ce coût comprend la 
réalisation de l’antenne Est dite des ardoisières pour lesquels des marchés on été signés pour un 
montant de 1 476 632,6 €  HT ainsi que la réalisation de la section urbaine dont le montant des 
travaux est estimé à 167 224,1€ HT. 
 
Le plan de financement prévisionnel est le suivant : 
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Organisme financeur Participation financière  % 

 
Conseil Régional 657 542,7 € 40,0% 
Conseil Général 225 000,0 € 13,7% 
FEDER 410 964,17 € 25,0% 
Angers Loire Métropole 350 349,97 € 21,3% 

 
TOTAL 1 643 856, 7 € 100% 
 
 
Outre sa part, Angers Loire Métropole s’engage à prendre en charge ce qui résulterait d’une 
diminution des subventions. 
Les recettes seront encaissées sur le budget des exercices concernés. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la délibération du 20 janvier 2003, concernant la décision de la prise de la maîtrise d ‘ouvrage des 
antennes angevines de la Loire à Vélo par Angers Loire Métropole 
Vu les délibérations du 13 décembre 2007, autorisant la SARA à signer deux marchés de travaux 
dans le cadre du contrat de mandat pour la réalisation de l’antenne angevine Est, dite des ardoisières. 
Vu l’avis de la commission de Développement et Innovations Economiques – Emploi du 6 octobre 
2008, 
 
 

Considérant le montant estimé pour la réalisation des travaux de l’antenne angevine centre Est de la 
Loire qui est de 1 643 856,7 € HT  
 
Considérant les règlements d’aides financières du Conseil Régional, du Conseil Général et du FEDER 
pour les projets relatifs à « La Loire à Vélo » 

 
 

DELIBERE 
 
 
Approuve le plan de financement prévisionnel proposé pour la réalisation de l’antenne angevine 
Centre Est de la Loire à Vélo. 
 

 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des questions ? Marc GOUA ?  

 
 

Marc GOUA – Je veux remercier la Communauté d’Agglomération et son Président parce que la Loire 
à Vélo n'avait pas forcément une antenne ardoisière et la décision de participer est importante. 
D'ailleurs, à l'époque, nous avions eu une discussion en disant qu'il y a la Loire et il y a l'ardoise, les 
deux se lient bien. Merci.  

 
 

M. LE PRESIDENT – N'étant pas habitué à ce genre de compliment, je suis ému !  
 

Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2008-344 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

* 
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Dossier N° 9 

Délibération n°: DEL-2008-345 

TOURISME 

LOIRE A VELO  - ANTENNE ANGEVINE EST- CONVENTION DE COMAITRISE D'OUVRAGE 
AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE LOIRE AUTHION  

Rapporteur : M. Jacques MOTTEAU  
 
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Par délibération du 20 janvier 2003, Angers Loire Métropole a pris la maîtrise d’ouvrage des antennes 
angevines de la Loire à Vélo. L’antenne Est, dite des ardoisières, doit permettre de relier la gare 
d’Angers Saint Laud à l’itinéraire principal de La Loire à vélo. Les différentes études qui ont été 
réalisées dans le cadre de cette antenne ont démontré que l’itinéraire le plus approprié pour rejoindre 
la Loire devait passer par la Daguenière.  

La commune de La Daguenière n’étant pas membre d’Angers Loire Métropole, elle a délibéré le 24 
mai 2007 et a donné, suite à l’enquête publique, un avis favorable sans réserve au projet de l’antenne 
angevine Est qui traverse son territoire. 

La commune de La Daguenière est membre de la communauté de communes « Vallée Loire 
Authion » qui a la compétence en matière de création et d’entretien de pistes cyclables reliant les 
bourgs entre eux ou à l’artère de « La Loire à Vélo ».  
 
Une convention est aujourd’hui nécessaire pour mettre en place la co-maîtrise d’ouvrage (art. 2-II de 
la loi MOP) de l’antenne angevine Est de La Loire à Vélo entre Angers Loire Métropole et la 
communauté de communes « Vallée Loire Authion » pour réaliser des travaux relatifs à la section 
cyclable sur la commune de La Daguenière.  
 
Les travaux à la charge de la communauté de communes « Vallée Loire Authion » sont estimés à 
41 771,73€ HT soit 49 958,99 € TTC. Angers Loire Métropole gère les demandes de subventions sur 
l’ensemble du projet qui devraient être de l’ordre de 78,7% du montant HT des travaux. Le coût estimé 
après subvention pour la communauté de communes Vallée Loire Authion serait ainsi de 8 900 €, soit 
21,3 % du montant des travaux HT.  
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la délibération du 20 janvier 2003 qui attribue la maîtrise d ‘ouvrage des antennes angevines de la 
Loire à Vélo à Angers Loire Métropole, 
Vu les deux délibérations du 13 décembre 2007 qui autorisent la signature par la SARA des deux 
marchés concernant la réalisation de l’antenne Est de la Loire à Vélo, 
Vu l’article 2-II de la loi MOP, 
Vu l’avis de la commission Développement et innovations économiques - Emploi en date du 6 octobre 
2008 

 
Considérant qu’Angers Loire Métropole est maître d’ouvrage des antennes angevines de La Loire à 
Vélo, 
 
Considérant que conformément aux préconisations des études préalables, l’antenne angevine Est 
traverse la commune de La Daguenière qui n’est pas membre d’Angers Loire Métropole mais qui est 
membre de la communauté de communes « Vallée Loire Authion »,  
Considérant que la communauté de communes « Vallée Loire Authion » a la compétence en matière 
de création et d’entretien de pistes cyclables reliant les bourgs entre eux ou à l’artère de  La Loire à 
Vélo , 
Considérant qu’une convention de co-maîtrise d’ouvrage est nécessaire entre Angers Loire Métropole 
et la communauté de communes « Vallée Loire Authion » conformément à l’article 2-II de la loi MOP 
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DELIBERE 
 
 
Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention de co-maîtrise d’ouvrage 
avec la communauté de communes « Vallée Loire Authion » pour la réalisation de l’antenne angevine 
Est de la Loire à Vélo sur le territoire de La Daguenière. 
 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 

 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  

 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2008-345 est adoptée à l'unanimité.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Je dois dire que cela me retire une grosse épine du pied parce que lorsque que 
cela nous avait été présenté la première fois à la Communauté d’Agglomération, c'était en grande 
partie sur la Daguenière ce qui nous a tous fait un choc ! On s'est posé deux questions : 
premièrement, est-ce que la Daguenière est entrée dans Communauté d’Agglomération et deuxième 
question beaucoup plus importante, est-ce qu'elle va payer ? Donc, étant soulagé ce soir, je suis 
content ! N'est-ce pas Jeannick BODIN ?  

 
 

***  
 

Dossier N° 10 

Délibération n°: DEL-2008-346 

AEROPORT 

ANGERS LOIRE AEROPORT - RAPPORT D'ACTIVITES 2007 DE LA DELEGATION DE SERVICE 
PUBLIC AVEC KEOLIS  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Angers Loire Aéroport est exploitée en Délégation de Service Public, par la Société de Gestion de 
l’Aéroport Angers Marcé (SGAAM), filiale de KEOLIS depuis 2002. Le contrat  court jusqu’au 31 
décembre 2009. 
 
En application de l’article L.1411-3 du code général des collectivités territoriales, le délégataire doit 
remettre à la collectivité, chaque année un rapport, qui doit être présenté à l’assemblée délibérante.  
Les points marquants du rapport 2007 sont : 

- baisse de trafic (notamment loisir) due à la météo 
- arrivée des contrôleurs d’Etat 
- poursuite de la ligne sur Southampton en période hivernale … 

 
Une note de synthèse est jointe en annexe. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, les articles L 1411-3 , 
Vu l’avis de la commission de Développement et Innovations Economiques – Emploi du 6 octobre 
2008, 
 
 

Considérant l’obligation pour le délégataire exploitant, pour le compte de notre Etablissement Public, 
la plateforme aéroportuaire de Marcé, dite Angers Loire Aéroport, de produire chaque année, un 
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rapport comportant, notamment, les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l’exécution de sa délégation de service public et une analyse de la qualité de ce service, 
 
Considérant que la Société de Gestion de l’Aéroport Angers Marcé (SGAAM), filiale de KEOLIS, vient 
de transmettre son rapport qui concerne l’exercice 2007, 
 
 

DELIBERE 
 
 
Prend acte de la présentation du rapport annuel 2007 
 

D E P L A C E M E N T S

RAPPORT DU 
DELEGATAIRE 2007

D E P L A C E M E N T S    

 
 

 
D E P L A C E M E N T S

UN CONTRAT DE DSP A 
CONTRIBUTION FORFAITAIRE

• Une contribution forfaitaire d’Angers Loire Métropole aux 
dépenses d’exploitation fixée pour la durée du contrat à    
1.298  454 € par an (valeur 2006) à 1.344.462 € en 2007 après 
actualisation (3,61%)

• Un intéressement du délégataire de 95 796 € en 2007.

• Un encaissement par le délégataire des recettes d’exploitation 
pour le compte d’Angers Loire Métropole de 935.583 € en 
2007
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D E P L A C E M E N T S

COMPTE DE RESULTAT DU 
DELEGATAIRE 

Produits de la DSP 
(contribution forfaitaire et intéressement) : 1 483 208 €

Charges de la DSP 1 340 438 €
----------------

Résultat du délégataire 142 770 €

Pour info: 
Effectif total au 31 décembre 2007 = 18 salariés en CDI

 
 

D E P L A C E M E N T S

BILAN TECHNIQUE - Trafic

TRAFIC "ECONOMIQUE" (hors  lois irs ) 2007 2006 Evolution

Total Mouvements 2 364 2 119 12%

Total Passagers 12 660 14 383 -12%

Fret en Tonnes 17 21 -19%

AVIATION DE LOISIRS & SPORTIVE 2007 2006 Evolution
MOUVEMENTS 15 282 18 974 -19%
PASSAGERS 38 205 47 435 -19%

TOTAL GENERAL 2007 2006 Evolution
Total Mouvements 17 646 21 093 -16%
Total personnes embarquées 50 865 61 818 -18%

A noter qu’au 1er octobre  2008, le trafic a déjà dépassé le niveau global de 2007

 
 

D E P L A C E M E N T S

BILAN TECHNIQUE - Trafic (suite)

Un trafic commercial régulier constitué par la liaison sur 
Southampton à raison de 3 A/R par semaine :
- par Flybe d’avril à octobre
- Par Eastern Airways de mi-novembre à décembre

Une aviation d’affaires soutenue

Des vols sanitaires qui croissent en nombre
Des vols militaires stables d’une année sur l’autre

Des vols d’aviation légère (aéroclubs et avions de tourisme 
privés, planeurs etc.) en régression sensible, le facteur météo 
ayant joué un rôle prépondérant, notamment durant l’été 2007
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D E P L A C E M E N T S

BILAN TECHNIQUE – Sécurité 

Contrôle aérien :
A la Tour, depuis mars 2007, un contrôleur aérien d’Etat (sur l’année,
3 postes : deux contrôleurs et un chef de circulation aérienne)

Sécurité :
- Service de Sauvetage et de Lutte contre l’Incendie des Aéronefs : 
685 inspections de l’aire de manœuvre et 239 assistances à la mise en 
route

- Lutte contre le péril animalier : 
493 interventions de lutte aviaire et 14 animaux ramassés

 
 

D E P L A C E M E N T S

BILAN TECHNIQUE – Autres occupants 
du site

4 entreprises
• Dans l’Espace Aff’air : Les presses du Loire
• Dans la demi-rotonde : le bar restaurant Bar’O’Graph
• Dans les hangars et bureaux : Airwest Assistance (maintenance   
technique d’avions jusqu’à 19 sièges) et Diamond Aircraft (vente 
de mono & bimoteurs diesel)

Les activités de loisirs 
• L’aéroclub de l’ouest 
• Le groupement pour la préservation du patrimoine aéronautique 
• Les propriétaires de planeurs angevins
• Les propriétaires d’avions basés

 
 
 

Daniel LOISEAU 
 

En résumé, le coût réel de l'aéroport pour Angers Loire Métropole est, comme cela était prévu, 
compris entre 400 et 500.000 € (il est de 450.000 €). Je sais que cet aéroport a souvent fait débat : 
est-ce un investissement justifié ou pas ? Moi, je suis convaincu que ce n'est pas cher au regard de 
l'impact économique. En effet, j'ai pu constater que si l'on n'avait pas d'aéroport, on aurait perdu des 
implantations de groupes. Sans compter qu'il y a les aspects sanitaires, loisirs, le fret, bref il y a 
beaucoup d'avantages qui, pour moi, justifie cela. Il faut ensuite que l'on puisse le développer 
davantage.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions à propos de la présentation de ce rapport d'activités 
2007 ? … 
 

Le Conseil communautaire prend acte 
 
 

* 
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Dossier N° 11 

Délibération n°: DEL-2008-347 

AEROPORT 

ANGERS LOIRE AEROPORT - AVENANT N°4 A LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC  

Rapporteur : M. Daniel LOISEAU  
 
L’avenant n°3 de janvier 2008 a prolongé le contrat de Délégation de Service Public dans les mêmes 
conditions financières que celles définies suite à la mise en place de la ligne aérienne Angers-
Southampton. 
 
De ce fait, pour les deux dernières années du contrat de Délégation de Service Public, avant 
renouvellement par voie d’appel d’offres, c'est-à-dire pour 2008 et 2009, il y a lieu de revoir à la 
hausse le forfait attribué à KEOLIS-SGAAM de 110 000 € pour permettre le paiement de dépenses 
supplémentaires non prévisibles, à savoir : 
 
- Des dépenses de sûreté à hauteur de 75 000 €/an. 

 
- Un surcoût de location de camion de pompiers, loué à un tiers, en attendant la livraison d’un 

camion VIM 61, de 63 000€ affectés pour moitié à 2008 et moitié à 2009.  
 
Ces deux premières dépenses seront remboursées en totalité par le FIATA (Fonds d’Investissement 
des Aéroports et du Transport Aérien), mais encaissées directement par Angers Loire Métropole. 
 
 
Par ailleurs, la Compagnie City Airline envisage, avec notre soutien, celui du Conseil Général et de la 
Chambre de Commerce et d’Industrie, de créer une liaison aérienne entre Angers et Gotebörg en 
Suède. Cette démarche appuyée par le principal tour operator suédois et par diverses entreprises 
suédoises implantées dans l’Ouest, permettra de mettre le hub des trois capitales scandinaves (Oslo, 
Stockolm et Copenhague) à moins de deux heures de vol d’Angers. 
 
Une participation financière initiale et unique au lancement de cette nouvelle ligne de transport aérien 
reliant la Suède à Angers, solidairement avec le Département de Maine et Loire et la Chambre de 
Commerce et d’Industrie, amènera une dépense complémentaire de 80 000 € (40 000 € en 2008, 
40 000€ en 2009). Cette dépense doit être ajoutée au montant de l’avenant. 

 
Enfin, l’ensemble de ces coûts 2008 et 2009 est amoindri par une recette nouvelle de la Société 
d’exploitation de l’aéroport qui loue pour 20 000 € en 2008 et 60 000€ en 2009 (moyenne 40 000€/an) 
au sein de son Groupe, l’ancien camion de pompiers dont les caractéristiques ne sont plus adaptées 
au périmètre international de nos lignes. 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la convention de délégation de service public en date du 25.02.2002  et son avenant n°3 confiant à 
la Société de Gestion de l’Aéroport Angers Marcé (SGAAM) l’exploitation de l’aéroport Angers Loire 
Aéroport jusqu’au 31 décembre 2009. 
Vu l’avis de la commission Développement et Innovations Economiques - Emploi en date du 6 octobre 
2008. 
 

 
Considérant les dépenses supplémentaires de sécurité et la mise en place d’une nouvelle ligne 
aérienne entre Angers et Gotebörg qui entraîneront l’augmentation de la contribution forfaitaire, 
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DELIBERE 

 
 
approuve l’avenant à passer avec le délégataire de la Société de Gestion de l’Aéroport Angers Marcé 
(SGAAM), 
 
porte le montant de la contribution forfaitaire annuelle à la D.S.P. pour 2008 et pour 2009, de 
1 298 454 € à 1 408 454 € - à noter que pour 2007, les recettes du Compte Administratif encaissées 
par Angers Loire Métropole ont été de 935 583 €, 
 
autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant, 
 
 
inscrit les dépenses correspondantes au Budget Supplémentaire 2008, d’une part, et au Budget 
Primitif 2009, d’autre part. 
 

 
Daniel LOISEAU – Cette petite compagnie « La CITY AIRLINE » n'est pas low-cost,elle est liée à SAS 
(SCANDINAVIAN AIRLINES SYSTEM). Eux-mêmes avaient fait une étude de marché et au salon, il y a eu 
une rencontre. Ils ont identifié à la fois la présence d'entreprises suédoises dans la région, un potentiel 
touristique fort et un positionnement stratégique d'Angers.  
 
L'idée n'est pas de faire uniquement Angers-Gotebörg, mais de profiter du hub de Gotebörg pour aller 
à Stockholm en Suède, Oslo en Norvège et Copenhague au Danemark. Grâce à cela, Angers sera la 
destination des habitants de ces pays scandinaves qui viendront dans l'Ouest de la France puisqu'il 
n'y a pas d'autres lignes qui viennent chez nous. Les avantages seront donc en termes touristiques et 
d'affaires puisque actuellement les compagnies scandinaves qui sont installées dans la région doivent 
passer par Paris. Là, Angers-Gotebörg se fera en deux heures.  
 
Les avions seront des avions modernes, des EMBRAER, biréacteur, 37 ou 50 sièges. Ils commenceront 
par 37 sièges.  
 
Les vols auront lieu les lundi, mercredi et vendredi.  
 
Quand de telles compagnies s'implantent, elles viennent rencontrer les Collectivités. Cette compagnie 
est donc venue voir Angers Loire Métropole, le Conseil général et la Chambre de Commerce et 
d'Industrie pour demander une aide à la promotion de la destination Ouest dans leur pays.  
 
On vous propose donc de voter une aide de 80.000 € répartis pour 40.000 € en 2008 et 40.000 € en 
2009. La Chambre de Commerce et d'Industrie d'Angers a déjà délibéré positivement pour la même 
somme répartie de la même façon. Le Conseil général s'est prononcé favorablement de principe mais 
le vote ne doit intervenir qu'en novembre.  
 
Nous avons eu une discussion entre les trois partenaires potentiels financeurs. Nous essayerons 
d'être attentifs à ce que la compagnie n'arrête pas au bout d'un an c’est-à-dire que nous allons leur 
proposer de payer 40 % au démarrage, ce qui permet de commencer les actions de promotion, et de 
ne payer ensuite qu'en trois fois 20 % les deux derniers 20 % n'étant versés qu'après qu'ils aient lancé 
la campagne de la deuxième année. Cela permettra de s'assurer qu'ils poursuivent leur action, sinon 
on ne paiera pas l'ensemble des 240.000 €.  
 
Voilà ce qui vous est proposé. Cela me semble intéressant.  
 
J'ajoute en complément que l'on a pu avoir le sentiment que c'était un développement au coup par 
coup. Le Président propose au Président du Conseil général et au Président de la Chambre de 
commerce de créer un groupe un peu plus structuré sur le développement de l'aéroport.  
 
Enfin, notre séance étant publique, on demande à la presse d'évoquer cela sachant que la vraie 
conférence de presse sera faite avec nos partenaires, Conseil général et Chambre de Commerce et 
d’Indsutrie, sur le projet complet. On ne veut pas s'étendre davantage pour l'instant par respect des 
partenaires. Le vote de la Chambre n'a pas été public puisque ses séances n'admettent pas la presse, 
mais nous, communauté d’Agglomération, nos séances sont publiques.  
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M. LE PRESIDENT – Merci. Je suis sûr que la presse aura beaucoup de plaisir dans un mois, à 
rendre compte de cette conférence de presse qui sera tout à fait  complète.  

 
Y a-t-il des questions ? Je vous en prie ?  

 
 

Emmanuel CAPUS – Juste deux mots, Monsieur le Président. Le premier, ce sont des félicitations et 
le deuxième est une interrogation.  
 
Effectivement, on ne peut que soutenir et se féliciter de l'ouverture de cette nouvelle ligne à visée 
économique qui replace l'aéroport dans son rôle de développement économique. Cela correspond à 
l'objectif initial de l'aéroport communautaire. Je voterai donc cette délibération.  
 
En revanche, une interrogation sur la première délibération notamment à propos des chiffres de 
baisse de la fréquentation. Le tableau tel qu'il était présenté à l'écran, n'était pas exactement le même 
que celui qui nous a été remis dans nos dossiers. Il y a en particulier une ligne qui a sauté, c'était celle 
qui m'avait le plus inquiété, sur les mouvements de la ligne régulière et la baisse de fréquentation qui 
était de – 35 % pour la ligne régulière et de – 22 % pour les passagers. Moi qui suis un nouvel élu 
dans cette enceinte, ma question est la suivante : à quoi doit-on cette baisse de fréquentation ? J'ai 
cru comprendre qu'il y avait un problème de météo mais cela m'inquiète un peu si c'est juste la météo 
qui affecte l'équilibre budgétaire… 
 

 
M. LE PRESIDENT – Non, il y a eu notamment la fermeture d'une ligne qui a été commencée et qui 
s'est arrêtée.  

 
Daniel LOISEAU, brièvement ?  

 
 

Daniel LOISEAU – Les gros chiffres sur les passagers, c'est effectivement le loisir et c'est ce qui a 
chuté à cause de la météo.  
 
En revanche, la baisse des vols économiques est due à l'arrêt de FLYBE avec de gros avions et le 
remplacement par AIRWAYS avec des avions plus petits. On a donc eu une baisse dans les dessertes 
pour les vols réguliers.  
 

 
M. LE PRESIDENT – Mais actuellement on est reparti sur une bonne base avec un réseau 
international qui reconnaît le sérieux de l'aéroport d'Angers. En plus, nous avons eu la qualification 
d'aéroport d'intérêt régional avec des contrôleurs.  
 
Pour m'être occupé de l'aéroport dans d'autres circonstances, je peux vous dire que Nantes-
Atlantique qui est déjà un peu saturé, est beaucoup plus cher au niveau des taxes d'atterrissage, de 
stationnement, etc., qu'Angers et certaines compagnies commencent à se le dire.  

 
Nous ne serons pas en concurrence avec Nantes-Atlantique au niveau des grands vols (nous ne 
jouons absolument pas dans la même cour), mais il y a une niche dans laquelle on peut s'engouffrer. 
La disparition d'un certain nombre d'aéroports qui ne sont pas aux normes, nous permettra de le faire, 
mais il faudra être extrêmement  vigilant pour ne pas perdre cette qualification.  
 
En tout cas, merci de votre question. 
 
Gilles MAHE ?  

 
 

Gilles MAHE – Quelques mots, Monsieur le Président.  
 

Vous ne serez pas surpris que je reste dans la position et les arguments que j'ai avancés au cours du 
mandat précédent, à savoir que je suis encore et toujours réservé sur le devenir et la viabilité, en tout 
cas commerciale, passagers, de notre aéroport.  
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Nous avons observé une baisse de la fréquentation. Des éléments nous ont été apportés à ce sujet 
par Daniel LOISEAU. Nous avons conclu un accord avec une nouvelle compagnie, soit ! Mais je 
souhaite remettre aussi les choses dans leur contexte : aujourd'hui, le transport aérien est un domaine 
commercial qui souffre avec un ensemble de phénomènes liés au renchérissement du coût de 
l'énergie et aux difficultés économiques.  
 
Donc, je pose toujours la question de la viabilité à terme de ce type de transport d'autant que, je 
l'avais déjà dit, un aéroport va sans doute se mettre en place à Notre-Dame-des-Landes. La question 
est de savoir si notre aéroport sera alors en capacité à pouvoir toujours obtenir des lignes passagers.  
 
Certes sur l'ensemble de ses autres fonctionnalités (sanitaire, vols d'affaires, fret, etc.) il a son utilité, 
son rôle, sa fonction, mais pour autant je réitère ma réserve. J'attends qu'on me fasse la 
démonstration contraire mais je tenais à exprimer cette réserve de ma part. Merci.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Merci.  
 

Y a-t-il d'autres interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  

 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? 1 abstention. 

 
1 abstention  
La délibération n° 2008-347 est adoptée à la majorité 
 
 

***  
 

Dossier N° 12 

Délibération n°: DEL-2008-348 

FINANCES 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2008. 

Rapporteur : M. André DESPAGNET 
 
Le Conseil de Communauté, 
 
 
Le budget supplémentaire a traditionnellement vocation, au-delà des ajustements de crédits en 
dépenses et en recettes par rapport au budget primitif, à traduire dans le budget les résultats de 
l’exercice antérieur, qu’il s’agisse des reports en dépenses et en recettes ou des résultats budgétaires 
tels qu’ils ont été adoptés par l’assemblée à l’occasion de la présentation du compte administratif, de 
la décision modificative et des décisions d’affectation des résultats (en fonctionnement et en 
investissement). 
 
Le budget supplémentaire tous budgets confondus (budget principal et budgets annexes) pour 
l’exercice 2008 se décompose ainsi comme suit : 
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 CREDITS NOUVEAUX 
2008 REPORTS 2007 

RESULTATS 2007 ET 
AFFEC
TATION 

TOTAL B.S. 2008 

Dépenses 41 629 488,00 16 297 034,00 61 872 404,66 119 798 926,66

Recettes 32 781 033,82 34 121 300,00 89  130 453,07 156 032 786,89

Solde - 8 848 454,18 17 824 266,00 27 258 048,41 36 233 860,23

 
 
Sur demande du Trésorier principal, les écritures comptables relatives aux emprunts de type O.C.L.T. 
(ouverture de crédits à long terme) ont été modifiées. L’équilibre global reste identique mais la 
répartition entre opérations réelles et opérations dites d’ordre évolue. 
 
Hormis ces modifications et les inscriptions règlementaires de reprise des reports et des résultats 
antérieurs, le budget supplémentaire présenté reste modeste : tous budgets confondus, les nouveaux 
crédits représentent par rapport au budget primitif en dépenses réelles une évolution de + 3.60 % en 
section d’investissement et de + 2.62% en section de fonctionnement. 
 
Par budget, les principales modifications affectent les projets suivants : 
 

 BUDGET PRINCIPAL : 
 

 Investissement - Dépenses : 
 

 Déviation de l’ETAS – solde de l’opération   2 700 000 € 

 Acquisitions d’immeubles     1 013 235 € 

 SDIS 3ème caserne –1er versement       578 000 € 

 Rocade Est – protection acoustique       330 000 € 

 Travaux sur bâtiments économiques       478 596 € 

 
Ces opérations sont financées pour partie par les subventions supplémentaires reçues (Arobase III 
pour 483 000 €) et l’affectation de résultats en investissement. 
 

 Fonctionnement - Dépenses : 
 

 Rémunérations ajustements et chèques déjeuner      443 000 € 

 Intérêts - ICNE (prêt de 20 M€ contracté en 2008)     400 000 € 

 Participation au budget de l’aéroport       385 000 € 

 
 Fonctionnement - recettes : 

 
 DGF         - 706 916 € 

 Dotation de compensation des groupements   + 236 216 € 

 Allocations compensatrices TP      - 501 037 € 

 
Ces évolutions traduisent sur le plan local les effets différés de la baisse du produit de TPU en 2007 
via la baisse automatique du coefficient d’intégration fiscale qui entre dans le calcul de la DGF des 
intercommunalités et sur le plan national le resserrement des concours de l’Etat. En effet, les 
allocations compensatrices ont joué en 2008 le rôle de variable d’ajustement dans l’enveloppe normée 
de la DGF. 
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 BUDGETS ANNEXES EAU ET ASSAINISSEMENT : 

 
Les crédits supplémentaires sont très faibles pour le budget eau en dehors des écritures liées aux 
O.C.L.T. Pour le budget assainissement, les ajustements sont plus conséquents et concernent en 
fonctionnement l’exploitation de la station de la Baumette (650 000 € dont 500 000 € corrigent la 
décision modificative de juin 2008) et de nouveaux crédits pour les branchements (300 000 €). 
 
 

 BUDGET ANNEXE DECHETS : 
 
Les ajustements sont équilibrés en fonctionnement : les dépenses nouvelles (rémunérations – au 
même titre que le budget principal, carburants + 105 000 €) sont compensées par les ventes de 
chaleur (+250 000 €). 
 
 

 BUDGET ANNEXE AEROPORT : 
 
Le solde de différents dossiers engagés en 2007 (contrôleurs aériens, mesures de sécurité et de 
contrôle), la mise à jour de la contribution forfaitaire versée à la SGAAM et une première participation 
de notre collectivité à l’ouverture d’une ligne sur la Suède justifient un nouveau besoin de financement 
de 385 000 € du budget principal. 
 
 

 BUDGET ANNEXE TRANSPORT : 
 
Les nouvelles propositions en fonctionnement traduisent essentiellement le ré-abondement (+ 
962 000 €) de la ligne « contribution forfaitaire », débitée en décision modificative au mois de juin pour 
faire face au versement de la taxe sur les salaires. En recettes, le budget bénéficie du remboursement 
de taxe professionnelle pour 480 000 €. 
 
Telles sont les principales caractéristiques du budget supplémentaire de l’exercice 2008. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis du bureau permanent en date du 2 octobre 2008, 
 
Considérant la nécessité d’ajuster les crédits en cours d’année et de reprendre dans les comptes les 
reports et les résultats de l’exercice précédent, 

 
 

DELIBERE 
 
 
Adopte le projet de budget supplémentaire pour 2008. 
 

 
André DESPAGNET – Au budget principal, les dépenses apparaissent importantes mais elles étaient 
prévues. Je souhaitais simplement peut-être qu'au niveau trésorerie, elles soient différées.  
 
Pourquoi la DGF a-t-elle diminué de 706.916 € et l'allocation compensatrice de 501.037 € ? Je vais 
vous l'expliquer. Les paramètres de la DGF et de l'allocation compensatrice tiennent compte du 
coefficient d'intégration fiscale. Le coefficient d'intégration fiscale, c'est le rapport entre les impôts 
levés par la Communauté d'Agglomération et les impôts levés par les communes. Vous savez que l'an 
passé, nous avons été dans l'obligation de ramener le taux de la taxe professionnelle de 17,70 à 
15,70 %. Il s'en est suivi ipso facto une diminution de l'impôt levé par la Communauté d'Agglomération 
et ce faisant, en compensation, on a aussi une diminution des recettes de l'État.  
 

 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? Daniel DIMICOLI ?  
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Daniel DIMICOLI – Monsieur le Président, mes chers collègues,  
 

Premièrement, pour préciser que notre groupe qui n'avait pas participé à l'élaboration du budget 
primitif au sein de la Communauté d'Agglomération, sans remettre en cause la cohérence de M. 
DESPAGNET sur ce budget supplémentaire, s'abstiendra sur le vote de ce budget supplémentaire.  

 
Deuxièmement, j'aurais souhaité demander au vice-président en charge des finances si la conjoncture 
actuelle ne va pas poser de gros problèmes notamment au niveau du financement des 
investissements et au niveau des taux.  

 
 

André DESPAGNET – Pouvez-vous préciser votre question ? 
 
 

Daniel DIMICOLI – Aujourd'hui, le financement des investissements (et il y a en un énorme qui nous 
attend) pose problème parce que l'on sait que les établissements bancaires sont en train de serrer les 
robinets un peu partout à cause de la crise que nous connaissons. Une baisse des taux de 0,50 a été 
décidée au niveau des banques centrales mais on sait très bien qu'on n'est pas dans le marché le 
plus favorable au niveau des taux d'intérêts en ce moment.  
 
Donc, premièrement, quelle est la capacité des banques à prêter et deuxièmement à quels taux 
potentiels par rapport aux charges d'investissement que nous aurons à financer ? 

 
 

André DESPAGNET – Aujourd'hui, l'investissement le plus important et qui est très urgent, c'est 
effectivement le tramway puisque c'est bien cela, la question.  
 
Pour le tramway, nous avons déjà mis en place un emprunt de 30 M€ qui sera mobilisé de la façon 
suivante : 10 M€ le 2 janvier parce que nous aurons alors une somme de 7,5 M€ à verser à la société 
ALSTOM. Pour l'instant, toutes les dépenses concernant le tramway ont été autofinancées. Nous 
n'avons donc aucune charge de ce côté-là, pour le tramway.  
 
Nous n'aurons pas de charges de remboursement de dette non plus en 2009 puisque l'annuité de 
l'emprunt de 30 M€ qui sera mis en place, n'interviendra qu'en 2010. Cela nous permettra 
d'autofinancer encore l'année prochaine, la différence entre le taux de 1,80 et le taux de 1,05.  
 
Cet emprunt de 30 M€ est complété par un nouvel emprunt de 30 M€ qui sera discuté mais dont nous 
avons l'accord de principe.  
 
Et nous avons à nouveau un accord de principe pour un prêt à multidevises de 50 M€.  
 
Donc, aujourd'hui, la crise financière ne nous frappe pas pour le financement de nos investissements.  
 

 
Daniel DIMICOLI – Merci, Monsieur le Vice-Président.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Ceci étant dit, y a-t-il d'autres interventions ? … 
 

Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? 7 abstentions.  

 
7 abstentions 
La délibération n° 2008-348 est adoptée à la majorité.  
 
 

* 
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Dossier N° 13 

Délibération n°: DEL-2008-349 

FINANCES 

FISCALITE : EXONERATIONS. 

Rapporteur : M. André DESPAGNET  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Par délibérations en date des 10 juin 2002 et 13 septembre 2004, le Conseil de Communauté 
d’Angers Loire Métropole avait décidé d’exonérer de taxe professionnelle : 
 

 les entreprises de cinéma classées « art et essai » réalisant moins de 5 000 entrées en 
moyenne hebdomadaire : exonération à 100%, 

 les entreprises innovantes créées entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2013 : 
exonération à 100% pendant 7 ans. 

 
La Loi de Finances pour 2008 modifie les conditions d’exonération de ces deux catégories, à savoir : 
 

 les entreprises de cinéma classées « art et essai » doivent désormais réaliser en 
moyenne hebdomadaire moins de 7 500 entrées, 

 la disposition concernant les jeunes entreprises innovantes est étendue aux jeunes 
entreprises universitaires, et ne peut plus s’appliquer en tant que telle. 

 
Aussi, devons nous délibérer à nouveau sur ces conditions pour que les entreprises de notre territoire, 
éligibles jusqu’en 2008, puissent continuer à bénéficier de ces exonérations. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la loi de finances pour 2008, 
 
Considérant que certaines entreprises culturelles et certaines jeunes entreprises doivent être 
soutenues dans leur développement, 
 

 
 

DELIBERE 
 

 
Exonère de taxe professionnelle, à hauteur de 100%, à compter du 1er janvier 2009 : 
 

 les entreprises de cinéma classées « art et essai » et réalisant en moyenne hebdomadaire 
moins de 7 500 entrées, 

 les jeunes entreprises innovantes et les jeunes entreprises universitaires, telles que 
définies à l'article 44 sexies O-A du Code Général des impôts, existant au 1er janvier 2004 
ou créées entre cette date et le 31 décembre 2013, pour une durée de sept ans. 

 
 

* 
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Dossier N° 14 

Délibération n°: DEL-2008-350 

FINANCES 

AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL DE LA S.A.R.A. ET EVOLUTION DE LA STRUCTURE 
DES ORGANES DIRIGEANTS  

Rapporteur : M. André DESPAGNET  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
La Société d’Aménagement de la Région d’Angers a vocation à mettre en œuvre le projet urbain de la 
Ville d’Angers et de la Communauté d’agglomération Angers Loire Métropole. 
 
Cet opérateur indispensable pour l’aménagement de notre territoire envisage d’augmenter son capital 
social pour : 
 

 s’adapter à une réglementation qui exige désormais une forte couverture des risques en 
opérations propres et opérations concédées, 

 le financement à risques sur ses fonds propres sur des études pré opérationnelles dans le 
cadre des mises en concurrence des opérations d’aménagement, 

 diversifier son activité (immobilier d’entreprise, assistance à maîtrise d’ouvrage). 
 
A cette occasion la part d’Angers Loire Métropole dans le capital de la société serait augmentée ainsi 
que le nombre de ses représentants afin d’être plus conforme à la part de l’activité réalisée pour son 
compte. 
 
Afin d’améliorer la gouvernance de la société d’aménagement, celle-ci prévoit également une 
répartition différente des pouvoirs entre son Président et son Directeur général. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu les articles L 1522-4 et L 1524-1 du Code Général des collectivités territoriales, 
Vu les propositions de résolutions relatives à l'augmentation du capital social et à l'augmentation du 
nombre d'administrateurs, arrêtées par le Conseil d'Administration de la SARA, 
 
Considérant qu’il est de l’intérêt de la communauté d’agglomération de renforcer les moyens de la 
S.A.R.A., 
 
 

DELIBERE 
 

 
approuve le principe et les modalités du projet d'augmentation de capital de la SARA d'un montant 
maximum de 198 000 € par émissions de 6 600 actions nouvelles au prix de 52 € par action (soit 30 € 
de nominal et 22 € de prime d'émission), avec maintien du droit préférentiel de souscription et 
libération du quart à la souscription, plus la totalité de la prime d'émission ; 

approuve, sous condition de la réalisation définitive de l'augmentation du capital social, la modification 
de la composition du Conseil d'Administration, pour le porter de 13 à 18 sièges, dont 13 pour les 
collectivités locales et 5 pour les autres actionnaires ; 

donne tous pouvoirs à son représentant à l'assemblée générale mixte pour voter favorablement sur 
les projets des résolutions relatives à l'augmentation de capital, à la modification du Conseil 
d'Administration ainsi que la modification corrélative des statuts ; et pour rejeter la résolution tendant à 
ouvrir le capital aux salariés ; 

prend acte, conformément aux statuts de la SARA de la dissociation des pouvoirs de Président du 
Conseil d'Administration et de Directeur Général ; 
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souscrit 5 000 actions nouvelles, chacune d'une valeur de 52 € (incluant une prime d'émission de  
22 €), à libérer à hauteur du 1/4 de la valeur nominale (7,50 €) et de la totalité de la prime d'émissions 
(22 €) à la souscription, et, en conséquence, inscrivant au budget de l'agglomération au compte 261 la 
somme de 260 000 € correspondant au montant de la souscription à libérer à hauteur de 147 500 € en 
2008 , puis de 22 500 €/an de 2009 à 2013, sur appel de fonds du Conseil d'Administration de la 
SARA ; 

* 

Dossier N° 15 

Délibération n°: DEL-2008-351 

FINANCES 

ASSOCIATION FINANCES GESTION EVALUATION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
(AFIGESE-CT) - ADHESION.  

Rapporteur : M. André DESPAGNET 
 
Le Conseil de Communauté, 
 
L'AFIGESE–CT est une association de professionnels des collectivités territoriales, travaillant sur les 
métiers des finances, du contrôle de gestion et de l'évaluation des politiques publiques. 
 
Les statuts de l'association permettent aux collectivités territoriales et organismes de droit public de 
devenir membres de cette association, offrant ainsi à leurs cadres intéressés un lieu d'échanges, de 
formation et de confrontation des problèmes rencontrés, dans une optique de plus grand 
professionnalisme et de performance de leur collectivité. 
 
La qualité de membre de cette association permettra notamment de bénéficier d'un tarif privilégié pour 
l'inscription d'élus ou d'agents de la collectivité aux Assises annuelles et à toute formation organisée 
par cette association ou en liaison avec d'autres partenaires, ainsi que de recevoir gratuitement tous 
les documents élaborés ou publiés par l'Association. 
 
Au vu de l'organisation des services de la collectivité, il sera versé pour l'année 2008 une cotisation de 
405 €. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu les statuts de l’AFIGESE CT, 
 
Considérant l’intérêt d’adhérer à une telle association, 
 

 
DELIBERE 

 
 
approuve l'adhésion d’Angers Loire Métropole à l'Association Finances–gestion–évaluation des 
collectivités territoriales (AFIGESE–CT), 

impute la cotisation annuelle au chapitre 11 compte 6281-01, dans le cadre des crédits ouverts 
annuellement dans le budget. 
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M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 

 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  

 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
Les délibérations n° 2008-349 à 2008-351 sont adoptées à l'unanimité.  
 
 

***  
 
 

 

Dossier N° 16 

Délibération n°: DEL-2008-352 

ADMINISTRATION GENERALE 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL DE COMMUNAUTE  

Rapporteur : M. Jean-Claude ANTONINI  
 
Le Conseil de communauté, 
 
Conformément à l’article L. 5211-1 du code général des Collectivités Territoriales (CGCT), les modalités 
de fonctionnement du conseil de communauté et les conditions de publicité de ses délibérations sont 
fixées par ce même Code aux articles L. 2121-7 et suivants. 
 
 L’article L. 2121-8, rend obligatoire, pour les communes de 3 500 habitants et plus, ainsi que pour les 
établissements publics de coopération intercommunale comprenant au moins une commune de 3 500 
habitants, l’élaboration d’un règlement intérieur. 
 
Ce document doit être établi dans les six mois suivant l’installation de l’organe délibérant. 
 
C’est pourquoi, le projet de règlement intérieur, joint en annexe, est soumis à votre approbation. 
 
Il est applicable pour la durée du présent mandat et  entrera en application dès que la présente 
délibération  sera exécutoire.   
 
Par rapport au règlement intérieur du présent mandat le document soumis à votre approbation a 
évolué sur les points suivants : 
 

- intégration du Bureau Permanent qui dispose désormais d’un pouvoir de décision par 
délégation du Conseil (article 33) 

- modification du nombre d’auditeurs par commune au sein des commissions pour le porter de 
un à deux (article 35) 

- adjonction d’articles concernant la mission d’information et d’évaluation, l’information des 
habitants ainsi que leur consultation (articles 41, 45 ,46) 

 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, articles L. 5211-1 et suivants, articles L . 5216-1 et 
suivants ainsi que l’article L. 2121-8 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
 

 
 

DELIBERE 
 

 
Adopte le règlement intérieur du conseil de communauté 
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M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? Madame BIENVENU ?  

 
 

Roselyne BIENVENU – Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, chers collègues,  
 

Je souhaitais intervenir car à la lecture de ce règlement intérieur, j'ai pu constater que les différentes 
responsabilités et différents postes occupés étaient tous nommés au masculin.  
 
Dans une perspective de mixité et d'égalité et peut-être en se projetant dans l'avenir et en imaginant 
que le siège que vous occupez, puisse être occupé par une femme, je proposerai qu'on y mette 
également le féminin.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Pas d'opposition de ma part et je pense qu'il n'y a pas non plus d'opposition de 
la part de l'assemblée. Merci.  
 
Monsieur MANGEARD ?  

 
 

Patrice MANGEARD – Je suis nouvel élu, moi aussi, à Angers Loire Métropole depuis mars. J'étais 
donc dans une période d'observation depuis six mois.  
 
Je voudrais faire deux remarques et ensuite, une proposition pour le règlement intérieur.  
 
Je suis membre titulaire de deux commissions (Transports et Solidarité). Si je me suis inscrit en tant 
que titulaire à ces deux commissions, c'était évidemment pour y participer, être actif et rendre compte 
aussi aux élus sylvanais et à la population.  
 
Comme beaucoup, je suis salarié. J'ai donc des contraintes professionnelles l'après-midi ; nous 
sommes nombreux dans ce cas-là.  
 
La commission Transports s'est réunie trois fois déjà : deux fois dans la journée (donc, c'était réglé en 
ce qui me concerne) et maintenant, elle est à 17 heures ce qui veut dire que pour un salarié comme 
moi, il faut quitter le travail à 16 heures 30, ce qui est quasiment ingérable. Je suis donc dans la 
situation où finalement, je n'ai pu aller aux trois premières commissions Transports. Ma collègue qui 
est de Saint-Sylvain d'Anjou aussi, a eu quelques difficultés et en a raté quelques-unes.  

 
J'espérais que cela se règlerait avec le temps et que l'on trouverait des solutions, mais je suis 
contraint de considérer que rien ne se passe.  
 
Je propose donc qu'à l'article 37 du règlement intérieur, on ajoute la phrase suivante : "Les 
commissions se réunissent normalement à 18 heures, sauf contrainte exceptionnelle justifiée par le 
président de la commission à ses membres." C'est ce qui s'est fait très récemment pour la 
commission Solidarité par M. GOUA. Cela n'a pas posé de problème d'emploi du temps mais 
normalement, elle se réunissait à 18 heures.  
 
Cela peut paraître un point anecdotique mais concrètement, cela pose de sérieux problèmes pour les 
salariés dont je fais partie.  
 
Voilà quelle est ma première remarque. Voulez-vous que je fasse la deuxième tout de suite ?  

 
 

M. LE PRESIDENT – Je vais demander à Bernadette CAILLARD-HUMEAU de vous répondre sur cette 
première remarque.  

 
 

Bernadette CAILLARD-HUMEAU – Effectivement, l'horaire de la commission Transports a été 
modifié. L'avant-dernière était une visite de KEOLIS, qui a satisfait beaucoup de monde d'ailleurs, mais 
naturellement elle ne pouvait pas se tenir à 18 ou 20 heures. Un compromis a été trouvé avec cet 
horaire de 17 heures.  
 
Ceci dit, si vous voulez que ce soit à 20 heures, ce sera à 20 heures.  
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M. LE PRESIDENT – Si vous permettez, je ne vais pas ajouter cette phrase tout de suite. On pourra 
le faire ultérieurement, à moins que l'assemblée souhaite l'ajouter d'emblée, mais je préfèrerai que le 
Bureau s'en empare pour voir les conséquences. J'en prends note et si le Bureau et tout le monde en 
est d'accord, nous y reviendrons.  
 
Deuxième remarque ?  

 
 

Patrice MANGEARD – Très bien, je vous remercie.  
 

La deuxième chose, c'est par rapport au fonctionnement des commissions. Effectivement, lorsque l'on 
arrive à la commission Solidarité, il nous est remis un tas de documents. C'est un fonctionnement 
auquel personnellement, je ne suis pas habitué. C'est vrai que l'on a des dossiers importants et il est 
difficile d'être actif face à la lecture de tous ces dossiers et en même temps, de participer à la 
commission. En tout cas, moi, je ne sais pas le faire, ce n'est pas dans mes compétences.  
 
Je proposerais, ce que j'ai déjà proposé à la commission Solidarités, à M. GOUA en particulier, 
d'ajouter, toujours à l'article 37 du règlement intérieur, que les documents à la disposition des 
Services pourraient être envoyés par voie électronique 48 heures à l'avance. Cela permettrait aux 
Services d'avoir de la latitude parce que finalement, il y a des choses qui se règlent à la dernière 
minute, si j'ai bien compris, mais au moins, cela nous permettrait d'anticiper et d'avoir accès aux 
documents. Cela ne me paraît pas être une demande inconsidérée. Je vous remercie.  
 

 
M. LE PRESIDENT – Marc GOUA ?  

 
 

Marc GOUA – Nous sommes au début, si je puis dire aux balbutiements, d'une nouvelle organisation 
et cette commission Solidarités est "riche" de différents secteurs.  
 
Nous y avons réfléchi parce que nous ne sommes pas très satisfaits du fonctionnement et là, je parle 
au nom des personnes qui sont ici et qui co-dirigent avec moi.  
 
Nous allons proposer de mettre un ou deux dossiers en exergue et de passer plus rapidement sur les 
dossiers ou les délibérations qui ne posent pas de problème.  
 
Je ne suis pas opposé à ce que vous demandez, il faut voir avec les services. Cela n'empêchera pas 
que vous aurez sans doute à la dernière minute sur table quelques dossiers parce que souvent, cela 
se passe dans l'après-midi ou le matin. Mais, personnellement, je suis tout à fait favorable à votre 
proposition.  
 

 
M. LE PRESIDENT – Je ne propose pas de mettre cela dans le règlement intérieur parce que c'est 
une forme de technicité. Le Directeur général a entendu et fera son possible pour que les choses se 
passent ainsi. Je comprends très bien votre demande et elle est justifiée. Mais si nous mettions cela 
dans le règlement intérieur, nous serions complètement coincés et si cela ne se fait pas, nous serions 
embêtés. Je vous demande donc de ne pas inscrire cette deuxième remarque dans le règlement 
intérieur.  
 
Mais, je le répète, nous vous avons bien entendu et nous ferons le maximum pour que cela se passe 
comme vous le demandez.  
 
Madame ?  

 
 

Arlette AVRILLON -  Pour la commission Transports, toutes les villes de l'agglomération avaient été 
consultées par mail en ce qui concerne les horaires, mais nous n'avons pas eu le résultat de cette 
consultation.   
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M. LE PRESIDENT – On me dit qu'en principe, la réponse a été envoyée à chaque commune. Le 
Bureau va revoir l'ensemble et vous en reparlera une autre fois.  
 
Michelle MOREAU ?  

 
 

Michelle MOREAU – Juste pour dire à M. MANGEARD que plutôt que de mettre des horaires de 
commissions, n'est-il pas plus sage de mettre que "les horaires des commissions doivent être 
compatibles avec les horaires des gens qui travaillent" ? 

 
M. LE PRESIDENT – J'ai une autre position qui est de dire plutôt que les horaires doivent être 
décidés ensemble avec les membres de la commission, en fonction de leurs occupations et de la 
réalité parce qu'il y a aussi des femmes ou des hommes qui ont des charges familiales auxquelles ils 
ne peuvent pas échapper et à qui cela pose un véritable problème. S'ils sont majoritaires, cela peut … 
Sinon, il faut essayer de trouver un système qui arrange tout le monde.  
 
Je crois qu'il ne faut pas trop rigidifier le règlement intérieur. Il existe aussi une autre vie à côté de la 
vie d'élu, la vie personnelle et la vie professionnelle. Il faut tenir compte de tout cet ensemble. C'est 
parfois un équilibre difficile et qui crée de toutes façons des frustrations. Mais pour l'instant, je ne peux 
pas vous en dire plus parce que c'est un problème auquel on se heurte à chaque début de mandat.  
 
Y a-t-il d'autres interventions ? Madame OBERTI ?  
 

 
Sabine OBERTI – Monsieur le Président, je ne comprends pas bien pourquoi on vote le règlement 
intérieur alors qu'il y a une requête de mon collègue par rapport aux horaires. Cela veut dire qu'après, 
il va y avoir un avenant sur le règlement intérieur par rapport aux horaires ?  

 
 

M. LE PRESIDENT – Exactement parce que nous ne pouvons pas voter un règlement intérieur sans 
regarder, sur le fond, ce que change un ajout de ce genre pour les autres articles et puis, il y a parfois 
des effets pervers qui ne sont pas visibles à première vue. Donc, je suis désolé, je ne ferai pas voter 
sur l'ajout de cette phrase pour l'instant.  

 
Sabine OBERTI – Juste pour vous dire que ce que j'ai entendu de votre part, je le partage. C'est vrai 
que nous avons tous une vie personnelle. C'est vrai aussi que nous avons fait un choix en étant élu et 
qu'à ce titre, il faut nous donner les moyens de remplir notre mission.  
 

 
M. LE PRESIDENT – J'approuve complètement votre point de vue et je suis sûr que vous saurez vous 
adapter de manière à ce que votre mission soit la mieux remplie possible. Merci.  

 
 

Sabine OBERTI – N'en doutez pas !  
M. LE PRESIDENT – Je soumets ce règlement intérieur à votre approbation :  

 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2008-352 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

* 
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Dossier N° 17 

Délibération n°: DEL-2008-353 

ADMINISTRATION GENERALE 

BUREAU - CONFERENCE DES MAIRES - NOUVELLE DENOMINATION  

Rapporteur : M. Jean-Claude ANTONINI  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Par délibération en date du 10 avril 2008, la Conférence des Maires a été constituée.  
Celle-ci se compose de l’ensemble des Maires des communes d’Angers Loire Métropole ainsi que des 
Vice-Présidents qui ne sont pas maires, soit 40 membres (31 maires et 9 Vice- Présidents). 
 
Le rôle de la Conférence des Maires est de proposer les orientations et de donner un avis sur les 
grands domaines de compétence d’Angers Loire Métropole, tels que le Programme Local de l’Habitat, 
l’Agenda 21 , les contrats territoriaux, les programmes d’équipements structurants, les plans de 
développement ( plan de déplacements urbains, …). 
 
Aussi, afin de que chaque élu de la Conférence des Maires puisse, comme les Vice-Présidents, 
bénéficier d’une délégation, il convient que ceux-ci soient membres du Bureau.  
En effet, le Code des collectivités territoriales indique que « Le Président peut déléguer l’exercice 
d’une partie de ses fonctions aux Vice-présidents et, en l’absence ou en cas d’empêchement de ces 
derniers, ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une délégation, à d’autres membres du Bureau. 
 
La nouvelle dénomination de la Conférence des Maires sera le Bureau-Conférence des Maires qui 
conservera les mêmes missions et le même nombre de membres.  
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-9, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
  
Considérant l’intérêt d’élargir les délégations à d’autres membres du Bureau,  

 
 

DELIBERE 
 
 
Change la dénomination de la Conférence des Maires en Bureau-Conférence des Maires et modifie 
en conséquence le règlement intérieur 
 

 
M. LE PRESIDENT – Dominique SERVANT ?  

 
 

Dominique SERVANT – Juste une remarque, Monsieur le Président : à partir du moment où cette 
délibération sera votée, il faudra changer l'article 34 du règlement intérieur en intégrant la nouvelle 
appellation. C'est tout !  

 
 

M. LE PRESIDENT – Oui.  
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2008-353 est adoptée à l'unanimité.  
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Dossier N° 18 

Délibération n°: DEL-2008-354 

ADMINISTRATION GENERALE 

SODEMEL - DESIGNATION DE REPRESENTANTS  

Rapporteur : M. Jean-Claude ANTONINI  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Par délibération en date du 10 avril 2008, Messieurs Jean-Claude ANTONINI et Jean-Louis GASCOIN 
ont été élus représentants titulaires d’Angers Loire Métropole pour le Conseil d’administration et 
l’Assemblée Générale de la SODEMEL  et M. ROTUREAU a été élu suppléant. 
 
 Or il convient de ne nommer qu’un seul représentant titulaire et qu’un seul suppléant à l’Assemblé 
Générale.  
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 2121-21, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
 
Vu la délibération 2008-160 du 10 avril 2008 désignant les représentants d’Angers Loire Métropole à 
la Sodemel 
Vu les candidatures de M. Jean-Claude ANTONINI au siège de membre titulaire à l’assemblée 
Générale et de M. Jean-Louis GASCOIN au siège de membre  suppléant à la SODEMEL,  
 
 

Considérant que par sa délibération du 10 avril 2008, le conseil de communauté a désigné deux 
représentants titulaires et un suppléant pour siéger à la SODEMEL alors que les statuts de cette 
société prévoient qu’Angers Loire Métropole ne devait désigner qu’un seul représentant titulaire et un 
seul suppléant, 
 
Considérant qu’il convient de régulariser cette situation en procédant à la désignation d’un 
représentant titulaire et d’un représentant à la SODEMEL, conformément à ses statuts 

 
 

DELIBERE 
 
abroge la délibération du 10 avril 2008 mentionnée ci-dessus concernant la désignation des membres 
pour l’assemblée Générale 
 
élit M. Jean-Claude ANTONINI comme titulaire à l’Assemblée Générale et M. Jean-Louis GASCOIN 
comme suppléant 
 
 

* 
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Dossier N° 19 

Délibération n°: DEL-2008-355 

ADMINISTRATION GENERALE 

SARA - DESIGNATION D'UN DEUXIEME REPRESENTANT POUR LE CONSEIL 
D'ADMINISTRATION  

Rapporteur : M. Jean-Claude ANTONINI  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Au cours de cette même séance, vous venez d’approuver le principe et les modalités d’augmentation 
du capital de la SARA. 
 
Du fait de l’augmentation de sa participation au capital social de la société, Angers Loire métropole 
disposera de deux représentants à la SARA. 
 
Angers Loire Métropole est représentée au Conseil d’administration et aux assemblées générales 
ordinaire et extraordinaire de la SARA par Monsieur Marc GOUA qui a été désigné par délibération du 
Conseil de communauté du 10 avril 2008. 
 
Sous condition de la réalisation définitive de l’augmentation de capital, un deuxième représentant doit 
être désigné pour représenter Angers Loire Métropole au Conseil d’administration de la SARA. 
 
Cette désignation prendra effet à compter de la date de réalisation définitive de l’augmentation du 
capital de la SARA. 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 2121-21, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la candidature de M. Dominique SERVANT, 
 

 
Considérant la nécessité de désigner un deuxième représentant d’Angers Loire Métropole pour le 
Conseil d’Administration de la SARA au vu des statuts de la SARA,  

 
 

DELIBERE 
 
Elit M. Dominique SERVANT comme deuxième représentant d’Angers Loire Métropole pour le Conseil 
d’Administration de la SARA 
 
Autorise son représentant à accepter toutes fonctions dans le cadre de l'exercice de sa représentation 
qui pourraient lui être confiées par le Conseil d'Administration de la SARA. 

 

* 
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Dossier N° 20 

Délibération n°: DEL-2008-356 

ADMINISTRATION GENERALE 

AGROCAMPUS OUEST- DESIGNATION DE REPRESENTANTS  

Rapporteur : M. Jean-Claude ANTONINI  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
L’institut supérieur des sciences agronomiques, agroalimentaires, horticoles et du paysage 
(AGROCAMPUS OUEST) est un établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel de type grand établissement.  
 
L’établissement est administré par un conseil d’administration. Il comporte un conseil scientifique, un 
conseil des enseignants et un conseil de l’enseignement et de la vie étudiante. 
 
Le conseil d’administration se compose notamment de membres de droit : six représentant de l’Etat, 
six représentant des collectivités territoriales sur le territoire desquelles sont situées les implantations 
principales de l’établissement, désignés respectivement par les conseils régionaux, les conseils 
généraux et les conseils de communauté de l’établissement public de coopération intercommunale 
compétents, ou leurs suppléants. 
 
Il convient donc de désigner un représentant et un suppléant pour représenter Angers Loire Métropole 
au Conseil d’administration d’ Agrocampus Ouest. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, article L. 2121-21 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
-212 

 
Considérant les candidatures suivantes : 
 Titulaire : M. Daniel RAOUL      Suppléant : M. Daniel LOISEAU 
 
Considérant que si, en principe la désignation d’un représentant d’Angers Loire Métropole afin de 
siéger dans l’instance mentionnée ci-dessus s’effectue au scrutin secret, le conseil de communauté 
peut décider, à l’unanimité en application des dispositions de l’article L.2121-21 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin secret. 

 
 

DELIBERE 
 
 
Elit M. Daniel RAOUL comme représentant titulaire et M. Daniel LOISEAU comme suppléant d’Angers 
Loire Métropole au Conseil d’administration d’Agrocampus Ouest. 
 
 

* 
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Dossier N° 21 

Délibération n°: DEL-2008-357 

ADMINISTRATION GENERALE 

SYNDICAT MIXTE D'ETUDE ET D'ALERTE POUR LA PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 
POTABLE DANS LE BASSIN DE LA LOIRE ANGEVINE ET ATLANTIQUE - DESIGNATION DE 
REPRESENTANTS - MODIFICATION  

Rapporteur : M. Jean-Claude ANTONINI  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Par délibération en date du 10 avril 2008, à la suite du renouvellement électoral, Monsieur Marc 
LAFFINEUR et Monsieur Dominique SERVANT ont été élus comme titulaires représentant Angers 
Loire Métropole au sein du Syndicat Mixte d’Etudes et d’Alerte pour la protection des Ressources en 
Eau Potable dans le Bassin de la Loire Angevine et Atlantique. 
 
Messieurs Bernard WITASSE et Laurent DAMOUR avaient été élus suppléants.   
 
Afin d’assurer un meilleur suivi de ces instances, en fonction des disponibilités des élus, il conviendrait 
que ce soit M. WITASSE qui soit titulaire et M. SERVANT suppléant. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, articles L. 5211-1 et suivants et articles L. 5216-1 et 
suivants 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, et en particulier l’article L. 2121-21, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la délibération du 10 avril 2008 désignant les représentants d’Angers Loire Métropole au sein du 
Syndicat Mixte d’Etudes et d’Alerte pour la protection des Ressources en Eau Potable dans le Bassin 
de la Loire Angevine et Atlantique, 
Vu la candidature de M. Witasse en qualité de titulaire, 
Vu la candidature de M. Servant en qualité de suppléant, 

 
 

DELIBERE 
 
 
Abroge la délibération du 10 avril 2008 concernant la désignation de M. Dominique SERVANT comme 
membre titulaire et M. Bernard WITASSE comme membre suppléant, au sein du Syndicat Mixte 
d’Etudes et d’Alerte pour la protection des Ressources en Eau Potable dans le Bassin de la Loire 
Angevine et Atlantique. 
 
Elit M. Witasse comme membre titulaire et M. Servant comme membre suppléant pour le syndicat 
mentionné ci-dessus. 
 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 

 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  

 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
Les délibérations n° 2008-354 à 2008-357 sont adoptées à l'unanimité.  
 
 

***  
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Dossier N° 22 

Délibération n°: DEL-2008-358 

SECURITE DES BIENS ET DES PERSONNES 

CENTRE DE SECOURS - REALISATION DU TROISIEME CENTRE  

Rapporteur : M. Jean-Claude ANTONINI  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Le Service départemental d’Incendie et de secours a été départementalisé en 2000. 
 
Actuellement la couverture des risques (risques de la vie courante, risques technologiques et 
sanitaires, risques naturels) sur le territoire d’Angers Loire Métropole  est assurée par deux centres de 
secours : 
 

- le Chêne vert sur la commune de St Barthélemy d’Anjou (à l’est) et 
- l’Académie au centre du territoire de la Ville d’Angers. 

 
La réalisation d’un troisième centre de secours sur le territoire d’Angers Loire Métropole s’impose 
compte tenu de : 
 - l’évolution de l’urbanisation, ces dix dernières années, vers l’ouest de l’agglomération 
(Avrillé, Beaucouzé, St Jean de Linières, St Léger des Bois, St Lambert la Potherie,…) ; 
 - la présence et la réalisation d’un certain nombre d’équipements sensibles au regard des 
risques (installations classées SEVESO, tunnel de l’autoroute, centres commerciaux en projet, zones 
d’activités,...) ; 
 - la coupure de la circulation sur l’agglomération entre l’est et l’ouest lors des grandes crues 
(type 1995) ; 
 - l’augmentation régulière des interventions, en particulier pour le secours à personnes. 
 
Celui-ci a été positionné à l’ouest de l’agglomération, au mieux des facilités de circulation, dans 
l’échangeur de Bourg de Paille à Beaucouzé. Les travaux sont en cours de réalisation.  
 
A cette occasion le Conseil d’administration du SDIS a décidé du transfert des locaux de la Direction 
départementale, actuellement rue de Nazareth, vers le site de Beaucouzé. 
 
En ce qui concerne la réalisation des centres de secours, l’Etablissement public a instauré des règles 
de financement à la collectivité d’accueil du centre. Celle-ci apporte gratuitement le foncier et participe 
à hauteur de 25% à la réalisation des bâtiments. 
 
Par délibération du 24 avril 2006, le Bureau du Conseil d’Administration du SDIS s’est prononcé 
favorablement sur l’acquisition de terrains sur la commune de Beaucouzé. 
 
Les terrains ont été cédés par la SARA au SDIS 49 pour la réalisation du troisième centre de secours 
de l’agglomération (12 000 m² environ pour l’euro symbolique) et de la Direction départementale 
(30 000 m² environ au coût de 20 € TTC le m²). Il s’agit de terrains aménagés situés dans une zone 
d’activités d’agglomération, en cours de réalisation, proche de la Technopole et d’un échangeur. 
Cette cession a nécessité une révision de la participation de la Communauté d’Agglomération au bilan 
de la ZAC pour un montant de 535 500 € HT.  
 
D’autre part le montant estimé des travaux des bâtiments du centre de secours est actuellement de 
5 770 580 € HT. En appliquant la règle d’une participation de 25% du montant HT, le montant 
prévisionnel de la participation d’Angers Loire Métropole s’élève à 1 442 645 €. 
 
Au titre de sa compétences dans le domaine : 
- Lutte contre l’incendie et secours, dans les conditions fixées aux articles L 1424-1 et suivants du 

Code Général des Collectivités Territoriales, 
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ANGERS LOIRE METROPOLE participe à l’effort de couverture des risques sur le territoire de la 
Communauté d’Agglomération. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 1424-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
 
 

Considérant que la couverture des risques sur le territoire de la Communauté d’Agglomération doit 
être renforcé pour faire face aux évolutions de l’urbanisation et à l’augmentation des interventions, 
 
Considérant que la Communauté d’Agglomération Angers Loire Métropole est fondée à intervenir 
dans ce domaine de compétence, 

 
DELIBERE 

 
 
Autorise Monsieur le Président à signer toute convention pour le financement du 3ème centre de 
secours avec Monsieur le Président du Conseil d’Administration du Service départemental d’Incendie 
et de Secours de Maine et Loire, 
 
Autorise le paiement de la contribution correspondante qui sera prélevée sur les crédits ouverts à cet 
effet au budget supplémentaire de l’exercice 2008 sous l’imputation 20418 – 113. 
 

 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? …  

 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2008-358 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

*** 
 

Dossier N° 23 

Délibération n°: DEL-2008-359 

COMMUNICATION 

CONSEIL EN COMMUNICATION - GROUPEMENT DE COMMANDES - ATTRIBUTION DE 
MARCHE DE PRESTATIONS DE COMMUNICATION  

Rapporteur : M. Jean-Claude ANTONINI  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Par délibération du 12 juin 2008, vous avez décidé de constituer un groupement de commande entre 
la Ville d’Angers et Angers Loire Métropole pour la passation des marchés nécessaires à l’achat de 
prestations de communication. En application des dispositions de la convention conclue le 30 juillet 
2008, Angers Loire Métropole agit en tant que coordonnateur du groupement.  
 
Dans le cadre de ce groupement, une procédure de marché négocié conformément aux articles 
35.I.4° et 68 du Code des Marchés Publics, a été lancée pour répondre à deux types de besoins 
immédiats : 
 

- Le conseil en stratégie de communication ; il sera traité à prix forfaitaire ; 
- La réalisation de prestations de communication. La prestation sera traitée à prix unitaire 

sans pouvoir excéder 240 000 € HT. 
 
Le marché est passé pour une durée de 4 ans. 
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La commission d’appel d’offres du groupement a décidé, en sa séance du 9 octobre 2008, d’attribuer 
le marché à EURO RSCG pour un montant annuel forfaitaire de 89 650 € HT réparti de la façon 
suivante : 
 

- 50% pour Angers Loire Métropole, 
- 50% pour la Ville d’Angers. 

 
Pourront s’ajouter à ce montant les prestations de réalisation des actions de communication qui seront 
devisées sur la base des prix unitaires indiqués au bordereau des prix et dans un maximum de 
240 000 € H.T. sur 4 ans. 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code des Marchés Publics, 
 

 
Considérant la nécessité de disposer d’un conseil en stratégie de communication, 
Considérant la décision d’attribution de la commission d’appel d’offres du 9 octobre 2008, 

 
 

DELIBERE 
 
 
autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer les marchés pour le compte des 
membres du groupement avec EURO RSCG. Chaque membre du groupement exécutera ensuite les 
marchés pour ses propres besoins. 
 
impute pour la part qui revient à Angers Loire Métropole la dépense sur les crédits inscrits au budget 
principal 2008, chapitre 011, article 617 023 

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? …  
 

Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2008-359 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
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Dossier N° 24 

Délibération n°: DEL-2008-360 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE 

CONTRAT DE PROJETS ETAT REGION - PARTICIPATIONS FINANCIERES D'ANGERS LOIRE 
METROPOLE - SIGNATURE DES CONVENTIONS  

Rapporteur : M. Daniel RAOUL  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
 
Le Contrat de Projets Etat-Région des Pays de la Loire 2007-2013 a été signé le 17 mars 2007. 
Il comprend quatre volets :  

- L’économie de la connaissance, la compétitivité, l’innovation et l’emploi, 
- L’accessibilité et les transports, 
- Le développement territorial et la cohésion sociale, 
- L’environnement et le développement durable. 

 
Le premier volet qui représente 44,5% du CPER et une programmation de 352 M€ de crédits vise 
essentiellement le développement qualitatif et quantitatif de l’enseignement supérieur et la recherche, 
ainsi que la valorisation des savoirs. 
 
Les projets inscrits concernant directement le site d’Angers représentent un montant de 92, 240 M€ 
avec plusieurs opérations d’envergure tant dans le domaine de l’enseignement supérieur que celui de 
la recherche avec notamment la création du Campus du Végétal. 
 
Aux cotés de l’Etat et de la Région des Pays de la Loire, le Département de Maine et Loire et Angers 
Loire Métropole sont appelés à participer au financement et à la réalisation des programmes de 
constructions universitaires et des programmes de recherche ci-après : 
 
Enseignement supérieur 
 

Mise au standard international des établissements (41 750 M€) 
- Réhabilitation de l’IUT d’Angers 
- Extension du département IUT GEII (génie électrique et informatique industrielle) 
- Extension de l’ESTHUA 
- Réhabilitation de l’UFR Médecine 
- Centre Universitaire de Formation continue 
- IUFM Aile A 
- UFR Pharmacie 

 
 Amélioration de la qualité de vie des étudiants (0,850 M€) 

- Maison des Services 
- Extension du Service Universitaire de Médecine Préventive et Prévention Santé 

(SUMPPS) 
 

 Enseignement supérieur agricole (3,940 M€) 
- Amphithéâtre et salles de cours à l’INH P 

 
Développement de la recherche et valorisation des savoirs 
 
La structuration des pôles santé et végétal va se poursuivre en lien avec les pôles de compétitivité. 
Une enveloppe de 45,70 M€ est mobilisée pour la construction ou la réhabilitation de locaux 
scientifiques et l’acquisition de nouveaux équipements dont certains accessibles aux PME. 
 

 Le Campus du Végétal constitue le projet phare du CPER sur le site d’Angers avec ses différentes 
composantes (27,9 M€) : 

- Institut du Végétal, 
- Serres horticoles expérimentales, 
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- Centre de transfert horticulture et paysage urbain, 
- Plate-forme de création variétale, 
- Equipements scientifiques 

 
 L’axe Santé décliné dans un programme intitulé «  De la recherche fondamentale aux applications 

cliniques » prévoit des aménagements immobiliers et la création de plateaux techniques sur 
Angers (16,5 M€) : 

- Projet Montéclair sur le site hospitalo-universitaire, 
- Organisation de plates-formes techniques en imagerie, génomique ingénierie et 

analyse. 
 

 Le programme Matériaux « Caractérisation procédés et contrôles » concerne les matériaux du 
niveau moléculaire jusqu’aux nouveaux procédés de fabrication et le contrôle non destructif. 
La participation angevine (1,300 M€) nécessite l’acquisition d’équipements mutualisés pour : 
 

- Le Service Commun d’Analyses Spectroscopiques 
 
L’annexe jointe à la présente délibération vous présente le détail du financement des investissements 
entre l’ETAT, la Région des Pays de la Loire, le Département de Maine et Loire, Angers Loire 
Métropole et les fonds attendus du FEDER. Elle précise également la répartition des maîtrises 
d’ouvrage entre les différentes institutions. 
 
Ainsi, Angers Loire Métropole a été pressenti pour assurer la maîtrise d’ouvrage de l’extension de 
l’ESTHUA dans le cadre d’une poursuite d’opérations déjà réalisées ou en cours sur le site 
universitaire Saint–Serge. 
 
La participation totale d’Angers Loire Métropole à la réalisation des projets enseignement supérieur et 
recherche du CPER 2007-2013 représente un montant total de 14, 460 M€ dont : 

- 12, 179 M€ pour les constructions universitaires enseignement supérieur et recherche 
- 2, 281 M€ pour les équipements scientifiques 

 
Des conventions d’exécution doivent être passées entre les différents partenaires pour arrêter les 
conditions de participation de chacun et les modalités de suivi des programmes. 
 
Angers Loire Métropole est appelée à signer quatre conventions, l’une afférente à l’ensemble des 
constructions universitaires du Département de Maine et Loire, les trois autres se rapportant aux trois 
programmes scientifiques -Végétal, Santé et Matériaux- auxquels participent des équipes de 
recherche angevines. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le projet d'Agglomération d'Angers approuvé le 7 avril 2003 par le Conseil de Communauté, 
Vu la signature du Contrat de Projets par l’ETAT et la Région des Pays de la Loire le 17 mars 2007 et 
notamment son axe 1 Economie de la connaissance, compétitivité, innovation, emploi  
Vu la délibération du 14 février 2008 approuvant le Budget Principal d’Angers Loire Métropole,  
Vu l’avis favorable de la Commission Développement et innovations économiques - Emploi du 1er 
septembre 2008 
 
Considérant la politique d’Angers Loire Métropole en faveur de l’enseignement supérieur et de la 
recherche,  
Considérant le besoin de soutenir le développement des établissements d’enseignement supérieur et 
recherche en vue de conforter leur qualité pédagogique et de recherche, leur attractivité et leur 
rayonnement dans un contexte fortement concurrentiel, 
Considérant les retombées économiques, sociales et culturelles du pôle universitaire au profit du 
développement du territoire angevin, 
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DELIBERE 

 
 
Décide de retenir les propositions de financement des opérations inscrites dans le Contrat de Projets 
Etat – Région des Pays de la Loire 2007-2013 pour un montant de 12, 179 M€ au titre de 
l’enseignement supérieur et de la recherche et 2, 281 M€ au titre des équipements scientifiques, telles 
que détaillées dans l’annexe 1 jointe à la présente. 
 
Autorise le Président de la Communauté d’Agglomération Angers Loire Métropole ou son représentant 
à signer les quatre conventions d’exécution à intervenir. 
 
Autorise le Président de la Communauté d’Agglomération Angers Loire Métropole ou son représentant 
à inscrire chaque année les crédits correspondants aux besoins de financement des opérations de 
construction et des équipements de recherche, 
 
Impute la dépense de 340 000 € relative au financement 2008 d’équipements scientifiques de 
l’Université d’Angers au budget principal 2008 chapitre 204 article 204111-23 et le solde sur les 
exercices suivants. 
 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? …  

 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  

 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2008-360 est adoptée à l'unanimité.  
 

Cette délibération était très importante parce qu'elle permet de continuer l'action qui nous permettra 
d'avancer.  

 
 

* 
 
 

Dossier N° 25 

Délibération n°: DEL-2008-361 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE 

FINANCEMENT D'ALLOCATIONS DOCTORALES - SIGNATURE DES CONVENTIONS  

Rapporteur : M. Daniel RAOUL  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
 
Dans le cadre d'une politique partagée avec le Département de Maine et Loire, Angers Loire 
Métropole a mis en place un ensemble de moyens destinés à soutenir la structuration et le 
renforcement des grands pôles de recherche angevins, favoriser l’augmentation du potentiel de 
recherche des laboratoires ainsi que l'émergence de nouvelles thématiques. 
 
Au titre de cet accompagnement de la recherche, la collectivité territoriale finance chaque année des 
allocations doctorales pour le recrutement de jeunes chercheurs qui ont choisi d'effectuer leur travail 
de thèse dans un laboratoire angevin dont le plan de développement présente un intérêt marqué pour 
la recherche angevine. 
 
Ce dispositif d'allocations doctorales vise plusieurs objectifs : 
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 Renforcer l'attractivité des laboratoires angevins vis-à-vis de jeunes chercheurs français ou 
étrangers, 

 Développer la capacité de formation à et par la recherche des établissements d'enseignement 
supérieur, 

 Favoriser la reconnaissance des laboratoires par les instances nationales d'évaluation, 
 Aider à l’insertion des laboratoires angevins dans les réseaux nationaux ou internationaux de 

la recherche. 
 
Je vous rappelle qu’en 2007, Angers Loire Métropole a modifié son système de financement 
d’allocations doctorales afin de permettre à chaque doctorant d’être titulaire d’un contrat de travail fait 
par l’établissement dont dépend leur laboratoire d’accueil et d’une protection sociale de droit commun. 
 
Les allocations doctorales sont désormais financées en totalité ou pour partie (dans le cadre de co-
financement) par l’attribution d’une subvention à l’établissement de tutelle au sein duquel le jeune 
chercheur est embauché pour une durée de trois ans. Le montant unitaire de la subvention versée par 
Angers Loire Métropole à l’établissement s’élève à 22 870 € par an pendant trois. 
 
L'attribution de chaque allocation doctorale donne lieu à la passation d'une convention entre 
l'établissement de tutelle du laboratoire d'accueil et la collectivité territoriale. Cette convention stipule 
les engagements de chacune des parties, les modalités de versement et les conditions de 
renouvellement annuel du financement de l'allocation. 
 
Après examen des nouveaux projets d'allocations doctorales présentés par les laboratoires angevins 
sous couvert du Conseil Scientifique de leur établissement et de l'Ecole Doctorale d'Angers, Angers 
Loire Métropole accepte de financer cinq nouvelles allocations doctorales au titre de l’année 
universitaire 2008 / 2009 au profit des laboratoires infra : 
 

- Ingénierie de la Vectorisation Particulaire UMR- S_646 (co-financement) – Université 
d’Angers 

- Substances d’Origine Naturelle et Analogues Structuraux – SONAS EA - Université d’Angers 
- Cytokines – UMR_ S 564 – Université d’Angers  
- LAREMA UMR CNRS 6093 – Université d’Angers 
- PAVE UMR INRA/Agrocampus OUEST INHP/ Université d’Angers 

 
Le financement de ces cinq nouvelles allocations doctorales s’ajoute au financement du 
renouvellement : 
- de 7 allocations doctorales correspondant à une 3ème année de thèse (4 Université d’Angers – 
1 Agrocampus Ouest INHP – 1 ESEO – 1 Université Catholique de l’Ouest) 
- de 3 allocations doctorales correspondant à une 2ème année de thèse (3 Université d’Angers) 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le projet d'Agglomération d'Angers approuvé le 7 avril 2003 par le Conseil de Communauté,  
Vu la loi n°2006-450 du 18 avril 2006 article 6 relative à l’accès à la formation par la recherche,  
Vu l’article L412 -2 du Code de la Recherche,  
Vu la circulaire du 20 octobre 2006 de la Direction générale de la recherche et de l’innovation relative 
à la libéralité des doctorants et post-doctorants, 
Vu l’avis de la commission Développement et innovations économiques - emploi du 6 octobre 2008, 
 

 
Considérant la politique de soutien d’Angers Loire Métropole au développement de l’Enseignement 
supérieur et à la recherche, 
Considérant la faiblesse de la taille moyenne des laboratoires angevins et la nécessité de renforcer 
leurs moyens humains pour répondre aux appels à projets nationaux, européens et internationaux, 
Considérant le rôle des thésards dans la production scientifique des laboratoires, 

 
 

DELIBERE 
 
Approuve l’attribution d’une subvention de 238 700 € à l’Université d’Angers pour le financement de 
quatre nouvelles allocations dont une co-financée, et le renouvellement de 7 allocations doctorales de 
2ème et de 3ème année, 
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Approuve l’attribution d’une subvention de 22 870 € à l’INRA Centre Angers-Nantes pour le 
financement d’une nouvelle allocation doctorale, 
 
Approuve l’attribution d’une subvention de 22 870 € à Agrocampus Ouest INHP pour le 
renouvellement d’une allocation doctorale de 3ème année, 
 
Approuve l’attribution d’une subvention de 22 870 € à l’Ecole supérieure d’Electronique de l’Ouest 
(ESEO) pour le renouvellement d’une allocation doctorale de 3ème année, 
 
Approuve l’attribution d’une subvention de 22 870 € à l’Université Catholique de l’Ouest (UCO) pour le 
renouvellement d’une allocation doctorale de 3ème année, 
 
Autorise le Président d'Angers Loire Métropole ou son représentant à signer les conventions de 
subvention relatives aux nouvelles allocations doctorales à intervenir avec l’Université d’Angers et 
l’INRA, 
 
Impute la dépense correspondante de 131 503 € (établissements publics) afférente au 1er semestre 
de l’année universitaire 2008/2009 au budget principal de l’exercice 2008 chapitre 65 article 657316-
23 abondé à concurrence de 426 € par désaffection de l’article 657431-23 
 
Impute la dépense correspondante de 22 870 € (établissements privés) afférente au 1er semestre de 
l’année universitaire 2008/2009 au budget principal de l’exercice 2008 chapitre 65 article 6574101-23. 
 
Autorise le Président de la Communauté d’Agglomération Angers Loire Métropole ou son représentant 
à inscrire au budget principal 2009 les crédits correspondant aux besoins de financement du 2ème 
semestre de l’année universitaire 2008/2009. 

 
 

Daniel RAOUL – Pour une fois, dans le cadre de ce CPER (Contrat de Plan Etat-Région) , je dois dire 
que l'État a joué à peu près son rôle. Au départ, c'était 50 % mais il y a aussi des spécificités locales 
concernant en particulier des pôles, que ce soit Santé ou Végétal, dans lesquels il n'est pas anormal 
que les Collectivités participent un peu plus.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? Je vous en prie ?  
 
 

Ahmed EL BAHRI – Monsieur le Président, mes chers collègues,  
 

Je prends acte de la contribution de notre Collectivité territoriale à l'essor de la recherche dans l'Anjou 
et je félicite le Conseil pour cette délibération.  
 
Je note que cet effort se traduit essentiellement par le financement d'allocations doctorales pour le 
recrutement des jeunes chercheurs ayant choisi d'effectuer leur travail de thèse dans un laboratoire 
angevin, l'objectif de cette politique étant de promouvoir les laboratoires angevins dans le cadre des 
pôles de priorité.  
 
Néanmoins, pour renforcer l'attractivité des laboratoires angevins tout en renforçant la politique de 
l'université d'Angers, ne faudrait-il pas également mettre l'accent sur la qualité des candidats et 
l'ouverture des pôles de priorité à d'autres disciplines que la Santé, le Végétal, comme vous venez de 
les citer, ou les matériaux ?  
 
Précisément, mes questions sont les suivantes :  
 

- Premièrement, ne pensez-vous pas que l'on devrait donner un signal plus fort de soutien 
à l'université d'Angers en l'épaulant dans sa politique et ainsi, ouvrir les pôles de priorité à 
d'autres domaines ? Je pense  notamment aux sciences humaines et au droit. Par 
exemple, à la faculté de droit, je crois savoir que de jeunes professeurs attendent un 
signal très fort par ce type de soutien.  
 

- Deuxièmement, que comptez-vous mettre en œuvre pour promouvoir les doctorants 
locaux à qualité égale bien entendu, à savoir les doctorants issus de l'université  
d'Angers ?  
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Daniel RAOUL – Ce n'est pas ainsi que cela se passe… 
 
 

Ahmed EL BAHRI – Eh bien, éclairez-moi, Monsieur ! 
 
Je pose la question et en même temps, je m'interroge à voix haute notamment sur peut-être une 
politique davantage volontariste sur le recrutement de chercheurs locaux. Que fait-on pour 
encourager, par exemple, les chercheurs à rester dans l'Anjou, etc. ?  
 
 
M. LE PRESIDENT – Daniel RAOUL ?  
 
 
Daniel RAOUL – D'abord, la délibération qui vous est proposée, représente simplement la part 
d'Angers Loire Métropole puisque cela se fait à parité avec le Conseil général. Cette année, il se 
trouve que c'est le Conseil général qui va financer deux bourses dans le domaine des sciences 
humaines.  
 
Ensuite, concernant les bourses de thèses : les propositions sont faites à partir de celles de candidats 
présentés par les labos qui, eux-mêmes, font déjà une sélection. Puis, ces bourses de thèses sont 
classées par le Conseil scientifique et dans un troisième temps, nous choisissons d'accompagner les 
domaines qui, pour nous, ont un intérêt dans le développement de l'université et pas simplement en 
nous basant sur une expertise scientifique pure et dure comme le fait le Conseil scientifique ; c'est 
aussi vis-à-vis du rayonnement de l'université et de son attractivité.  
 
Pour ce qui concerne ce que vous appelez les "doctorants locaux", je ne sais pas ce que cela veut 
dire exactement parce que pour nous, quand nous donnons une bourse de thèse à un laboratoire, il 
s'agit bien d'aider au développement du laboratoire. Ce n'est pas une aide à la personne. On sait très 
bien comment s'élaborent les publications, etc. Les thésards sont les tâcherons de la science.  
 
Donc, en fait, c'est bien pour aider au développement de ces labos et c'est en fonction de leur projet à 
trois ou quatre ans de développement des labos que leur demande est prise en compte par les 
collectivités, mais à partir d'un projet qui a été négocié avec chacun des labos. Cela se passe en 
commun avec le Conseil général, la Région et Angers Loire Métropole dans le cadre de la technopôle 
mais également avec les chefs d'établissement, etc. 
 
Les doctorants s'intègrent à un labo ou pas, mais ils peuvent venir de différents horizons. Il peut s'agir 
d'un local ou de quelqu'un qui vient de Paris, de Grenoble, en fonction des thèmes des labos.   
 
 
M. LE PRESIDENT – Monsieur EL BAHRI ?  
 
 
Ahmed EL BAHRI – Pour parler des "doctorants locaux", j'ai commencé d'abord par évoquer la 
question de la qualité parce que je suis conscient que l'essor du laboratoire est lié avant tout à la 
qualité des doctorants mais il s'agit de les garder pendant et surtout, après leur thèse.  
 
Ce que j'appelle "les doctorants locaux" est à relier aussi avec l'idée de l'ouverture sur des thèmes 
autres que les pôles d'excellence déjà cités. Par exemple, ne peut-on pas ouvrir sur des thèmes qui 
sont peut-être à portée de main des universités ou qui correspondent à la demande ? Je crois savoir 
que certains professeurs de l'université de droit n'aspirent qu'à valoriser certaines thèses en droit, par 
exemple. C'est une piste, je ne sais pas.  
 
 
Daniel RAOUL – Que l'on se mette bien d'accord : je crois qu'il faudrait peut-être que vous regardiez 
comment fonctionne le système universitaire et en particulier la recherche parce que là, vous 
mélangez un peu les choses, je vous le dis gentiment. Il faudrait que l'on reprenne tout le processus à 
partir des mastères, etc… Sur le terme "qualité", il s'agit bien d'évaluer d'abord à partir de l'équipe, de 
l'école doctorale et de la part du patron de thèse par rapport à l'évaluation qu'il a déjà eu soit par le 
ministère soit par l'INSERM (Institut National de la Santé), le CNRS (Centre National de la Recherche 
Scientifique), etc. Il s'agit de regarder ce qui se passe, mais cela peut être dans le domaine des 
sciences humaines. Effectivement, il n'y a pas d'EPST (Etablissement Public à caractère Scientifique et 
Technique) de cette nature-là. Je regrette d'ailleurs qu'il n'y ait pas suffisamment de sciences 
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humaines au CNRS ou à l'INSERM ou même au CEA (Commissariat à l’Energie Atomique) concernant 
l'acceptabilité, etc., et l'attrait pour les sciences, mais c'est un autre débat !  
 
En tout cas, la qualité est tenue en amont. Pour le reste, pour garder les meilleurs doctorants qui ont 
une chance de trouver un poste de maître de conférences à la sortie, nous avons aussi des bourses 
de post-doc pour éviter la "fuite des cerveaux".  
 
 
M. LE PRESIDENT – Oui ?  
 
 
Fabrice GIRAUDI – Je siège au nom d'ALM à l'UFR de droit et de gestion. Je peux vous dire que je n'ai 
vu passer aucune demande de bourse doctorale de la part de l'UFR de droit. Si l'on en avait eu, on les 
aurait étudiées et je vous invite à venir me voir si vous voulez un peu plus d'explications là-dessus.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Si vous permettez, mes chers collègues, ce n'est pas un rappel au règlement, 
c'est un rappel au fonctionnement. Nous avons actuellement une discussion intéressante certes, mais 
qui est du niveau d'une commission où l'on peut effectivement s'informer, poser les questions que l'on 
veut. Il faut donc être aux réunions des commissions pour pouvoir en profiter parce que les séances 
de Conseil viennent après les commissions où justement les choses ont été expliquées.  
 
Daniel RAOUL ?  
 
 
Daniel RAOUL – Juste une petite remarque : effectivement, j'ai peut-être passé trop de temps la 
dernière fois, c'est ce que mes collègues m'ont dit, pour expliquer le système. Tu en rajoutes une 
couche, mais je serai plus long la prochaine fois.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Je n'ai aucun doute là-dessus !  
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  

 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2008-361 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
 
 

 

Dossier N° 26 

Délibération n°: DEL-2008-362 

ADMINISTRATION GENERALE 

CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDE POUR L'ACQUISITION DE VEHICULES 
ENTRE ANGERS LOIRE METROPOLE, LA VILLE D'ANGERS ET LE CCAS - AUTORISATION DE 
SIGNATURE  

Rapporteur : M. Daniel RAOUL  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
La convention de groupement de commandes passée en 2005 entre Angers Loire Métropole, la Ville 
d’Angers et le CCAS d’Angers pour l’acquisition de véhicules arrive à échéance. 
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L’achat groupé permet de créer un « effet volume » pour intéresser un maximum de fournisseurs et 
ainsi obtenir de meilleures conditions d’achat. Le groupement pourra, de plus, pour les années à 
venir, utiliser les nouvelles techniques d’achat issues du code des marchés publics 2006 et 
notamment l’accord cadre pour rendre encore plus efficace la commande publique. 
 
La ville d’Angers continuera d’assurer la coordination du groupement dont la durée sera celle du 
mandat plus six mois afin de permettre que son renouvellement puisse s’effectuer après les 
prochaines échéances électorales et une fois les conseils en fonctionnement. 
 
La commission d’appel d’offres sera celle du coordonnateur, celui-ci étant chargé de la mise en œuvre 
des procédures de passation, de la signature et de la notification des marchés pour le compte des 
autres membres du groupement. 
 
Le groupement est « ouvert » : il est ainsi possible d’intégrer des communes qui le souhaiteraient. 
Cependant, cette intégration ne sera effective qu’aux échéances des marchés lancés ou en cours. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code des marchés publics 
 

 
Considérant l’intérêt de constituer un groupement de commandes pour l’acquisition de véhicules pour 
permettre de créer un « effet volume » intéressant un maximum de fournisseurs et ainsi obtenir de 
meilleures conditions d’achat.  

 
 

DELIBERE 
 
Approuve la convention de groupement de commandes et autorise le président ou son représentant à 
signer ladite convention. 

 
 

Daniel RAOUL – Je répète, pour les maires concernés, que ce groupement de commandes est 
ouvert.  
 
D'autre part, pour votre information : pour le moment, 20 communes sur les 31, sont déjà dans une 
convention pour ce qui concerne la dématérialisation des marchés publics. Je pense que cela devrait 
s'étendre.  
 
Quant au groupement de commandes, vous allez avoir des propositions de vous associer à d'autres 
groupements pour le carburant, le mobilier, etc., et en particulier les télécommunications où nous 
avons fait des progrès remarquables d'économie.  
 

 
M. LE PRESIDENT – Marc LAFFINEUR ?  

 
 

Marc LAFFINEUR – Une simple question : est-ce que les véhicules qui vont être commandés sont 
des véhicules hybrides ou en tout cas, avec des énergies les moins polluantes possible ?  

 
 

M. LE PRESIDENT – Personnellement, j'en serai d'accord ! 
 
 

Daniel RAOUL – Cela dépendra du cahier des charges et du type de véhicule aussi… 
 
 

Marc LAFFINEUR – C'est une question que je pose. Moi, dans ma commune, je fais attention de 
prendre des véhicules hybrides. Je serais donc désolé que l'on ne prenne pas des véhicules hybrides 
au moins ici !  

 
 



 63

M. LE PRESIDENT – Après avoir demandé à mon Directeur général, je peux vous dire que c'est pris 
en compte.  

 
 

Marc LAFFINEUR – Dans ce cas, c'est très bien.  
 
 

Daniel RAOUL – Dans l'achat des bus par exemple, c'est pris en compte directement.  
 
 

M. LE PRESIDENT – Laurent GERAULT ?  
 
 

Laurent GERAULT – Bien évidemment, nous sommes tous d'accord pour acheter des véhicules 
hybrides, simplement il faut aussi avoir à l'esprit d'acheter si possible des véhicules qui soient réalisés 
sur le sol français. Je le dis parce qu'il est très difficile de trouver les deux. Il y a des choix à faire et il 
faut peser le pour et le contre de chacun des considérants.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Cela ne peut pas entrer dans le cahier des charges.  
Laurent GERAULT – Evidemment, sauf que vous savez comme moi que le coût et la typologie du 
cahier des charges nous permettent quand même de faire en sorte de favoriser l'emploi local ; on le 
voit dans d'autres secteurs. En tout cas, c'est souvent quelque chose qui est affirmé dans cette 
enceinte et je souhaite le réaffirmer parce que cela me paraît important.  

 
 

Daniel RAOUL – Franchement, Laurent GERAULT, ce sont des choses que vous pouvez imaginer, qui 
peuvent passer dans nos têtes, mais on ne peut ni l'écrire ni le dire publiquement. Merci.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Je partage l'avis de Daniel RAOUL.  
 

Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2008-362 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
 
 

 

Dossier N° 27 

Délibération n°: DEL-2008-363 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME CENTRE - REVISION SIMPLIFIEE N° 5 - CLOTURE DE LA 
CONCERTATION  

Rapporteur : M. Jean-Louis GASCOIN 
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Dans le cadre des évolutions nécessaires des documents d’urbanisme, Angers Loire Métropole a mis 
en révision simplifiée le Plan local d’Urbanisme (P.L.U) Centre comprenant les communes d’Angers, 
d’Avrillé, de Saint-Barthélemy-d’Anjou et de Trélazé pour intégrer aux documents d’urbanisme un 
projet constituant la révision simplifiée n° 5. 
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Ce projet porte sur la rectification d’une erreur matérielle concernant une trame d’Espace Boisé 
Classé. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le code de l’Urbanisme et notamment ses articles L. 123-13 et suivants et L. 300-2, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 11 mai 2006 
approuvant le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) Centre comprenant les communes d’Angers, d’Avrillé, 
de Saint-Barthélemy-d’Anjou et de Trélazé, 
Vu la délibération du Conseil de communauté d’Angers Loire Métropole en date du 10 juillet 2008 
donnant un avis favorable à la procédure de révision simplifiée n° 5 du P.L.U Centre portant sur la 
suppression d’une trame d’Espace Boisé Classé sur le secteur du Bourg à Saint-Barthélemy-d’Anjou 
afin de corriger une erreur matérielle et définissant les modalités de concertation, 
 
Considérant que les modalités de la concertation définies dans cette délibération ont bien été 
respectées, à savoir : mise à disposition du public au siège d’Angers Loire Métropole et dans les 
communes du P.L.U Centre d’un dossier comprenant la délibération et le projet de révision simplifiée, 
parution d’un article dans la presse « Ouest-France » et « Le Courrier de l‘Ouest » et affichage de la 
délibération au siège d’Angers Loire Métropole et dans les communes du P.L.U Centre, 
 
Considérant que ce projet de révision simplifiée n’a fait l’objet d’aucune remarque de la part du public. 

 
 

DELIBERE 
 
 
Clôt la procédure de concertation préalable au projet de révision simplifiée n° 5 du Plan Local 
d’Urbanisme Centre, 
 
Transmet la présente délibération à M. Le Préfet de Maine et Loire, 
 
Affiche la présente délibération pendant un mois au siège d’Angers Loire Métropole et dans les 
communes du P.L.U Centre à savoir : Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy-d’Anjou et Trélazé, 
 
Insére un avis (résumé de cette délibération) dans la presse, 
 
Tient cette délibération à disposition du public au siège d’Angers Loire Métropole et dans les 
communes du PLU Centre ci-dessus nommées, 
 
Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal 2008. 
 
 

* 

Dossier N° 28 

Délibération n°: DEL-2008-364 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME CENTRE - REVISION SIMPLIFIEE N° 6 - CLOTURE DE LA 
CONCERTATION  

Rapporteur : M. Jean-Louis GASCOIN  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Dans le cadre des évolutions nécessaires des documents d’urbanisme, Angers Loire Métropole a mis 
en révision simplifiée le Plan local d’Urbanisme (P.L.U) Centre comprenant les communes d’Angers, 
d’Avrillé, de Saint-Barthélemy-d’Anjou et de Trélazé pour intégrer aux documents d’urbanisme un 
projet constituant la révision simplifiée n° 6. 
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Ce projet porte sur la réalisation d’un nouvel équipement à l’usage d’une association sur le secteur 
des Forges à Trélazé pour lui permettre de relocaliser ses activités, les locaux actuels près de la 
mairie étant inadaptés et vétustes. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le code de l’Urbanisme et notamment ses articles L. 123-13 et suivants et L. 300-2, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 11 mai 2006 
approuvant le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) Centre comprenant les communes d’Angers, d’Avrillé, 
de Saint-Barthélemy-d’Anjou et de Trélazé, 
Vu la délibération du Conseil de communauté d’Angers Loire Métropole en date du 10 juillet 2008 
donnant un avis favorable à la procédure de révision simplifiée n° 6 du P.L.U Centre portant sur une 
modification du zonage de N en UAc et l’inscription d’une trame « d’aménagements paysagers » sur 
le secteur des Forges à Trélazé pour permettre la réalisation d’un nouvel équipement à l’usage d’une 
association et définissant les modalités de la concertation, 
 
Considérant que les modalités de la concertation prévue dans cette délibération ont bien été 
respectées, à savoir : mise à disposition du public au siège d’Angers Loire Métropole et dans les 
communes du P.L.U Centre d’un dossier comprenant la délibération et le projet de révision simplifiée, 
parution d’un article dans la presse « Ouest-France » et « Le Courrier de l‘Ouest » et affichage de la 
délibération au siège d’Angers Loire Métropole et dans les communes du P.L.U Centre, 
 
Considérant que ce projet de révision simplifiée n’a fait l’objet d’aucune remarque de la part du public. 

 
 

DELIBERE 
 
 
Clôt la procédure de concertation préalable au projet de révision simplifiée n° 6 du Plan Local 
d’Urbanisme Centre, 
 
Transmet la présente délibération à M. Le Préfet de Maine et Loire, 
 
Affiche la présente délibération pendant un mois au siège d’Angers Loire Métropole et dans les 
communes du P.L.U Centre à savoir : Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy-d’Anjou et Trélazé, 
 
Insére un avis (résumé de cette délibération) dans la presse, 
 
Tient cette délibération à disposition du public au siège d’Angers Loire Métropole et dans les 
communes du PLU Centre ci-dessus nommées, 
 
Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal 2008. 
 

 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 

 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
Les délibérations n° 2008-363 et 2008-364 sont adoptées à l'unanimité.  
 
 

* 
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Dossier N° 29 

Délibération n°: DEL-2008-365 

URBANISME 
 
AMENAGEMENT - CREATION D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR L'ACHAT 
D'ETUDES D'URBANISME - ETUDE PROSPECTIVE SUR LE FONCTIONNEMENT ET 
L'ACCESSIBILITE DU POLE MULTIMODAL DE LA GARE D'ANGERS SAINT-LAUD - CAHIER 
DES CHARGES - CONVENTION. 

 
La délibération n° 2008-365 est retirée de l’ordre du jour 

 
 

* 
 
 

Dossier N° 30 

Délibération n°: DEL-2008-366 

URBANISME 

URBANISME - CREATION D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC UNE OU PLUSIEURS 
COMMUNES CONSTITUTIVES DE LA POLARITE NORD-EST POUR LA REALISATION D'UNE 
ETUDE PROSPECTIVE D'URBANISME  

Rapporteur : M. Jean-Louis GASCOIN  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Le Projet d’Agglomération et le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du Schéma de 
Cohérence Territoriale à l’échelle du Pays Loire Angers en cours d’élaboration proposent un mode 
d’organisation multipolaire de l’espace communautaire. 
 
Cette organisation poursuit plusieurs objectifs stratégiques :  
- Apporter une réponse satisfaisante aux habitants et aux entreprises en terme d’équipement, de 

services et de cadre de vie, tout en optimisant les dépenses publiques ; 
- Soutenir un développement ambitieux tout en maîtrisant la consommation d’espaces et 

l’augmentation des déplacements automobiles ; 
- Promouvoir la solidarité et favoriser la mixité sociale et de fonction sur le territoire. 

 
Un territoire de polarité est envisagé au nord est de la ville d’Angers et est constitué d’un ensemble de 
communes : Saint Sylvain d’Anjou, Pellouailles les Vignes et Villevêque (pour partie). 
 
Angers Loire Métropole propose, par le biais d’une étude prospective d’urbanisme, de définir les 
perspectives et les principes fondamentaux de fonctionnement et d’organisation de ce territoire. Cette 
étude comporte deux phases : 
- Etude globale et prospective d’organisation du territoire de la polarité ; 
- Etude d’approfondissement par commune des orientations d’aménagement de la polarité. Cette 

phase est conditionnelle au choix des communes, l’option pouvant être levée par la commune 
dans l’année suivant le rendu définitif de la phase 1. 

 
Cette étude prospective d’urbanisme à l’échelle de la polarité Nord-Est permettant de répondre aux 
enjeux communautaires et pour partie aux enjeux communaux, la mise en place d’un groupement de 
commandes apparaît comme une formule adaptée. Il vous est donc proposé de constituer un 
groupement de commandes entre Angers Loire Métropole et une ou plusieurs communes concernées 
de la polarité : Saint Sylvain d’Anjou, Pellouailles les Vignes, Villevêque pour l’achat d’une étude 
prospective d’urbanisme. 
 
Un tel groupement s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article 8 du code des marchés publics. 
Il est constitué pour la durée de l’étude. 
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Le coordonnateur du groupement sera Angers Loire Métropole qui aura pour rôle de piloter les 
procédures de marchés publics jusqu’à la signature des marchés, chaque membre du groupement 
exécutera le marché pour ses propres besoins. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code des Marchés Publics 
 

 
 

DELIBERE 
 
 
approuve la création d’un groupement de commandes entre Angers Loire Métropole et une ou 
plusieurs communes de la polarité : Saint Sylvain d’Anjou, Pellouailles les Vignes, Villevêque pour 
l’achat d’une étude prospective d’urbanisme ; 
 
autorise le Président ou son représentant à signer la convention constitutive relative à la création du 
groupement de commandes. 
 
 

* 
 

Dossier N° 31 

Délibération n°: DEL-2008-367 

URBANISME 

URBANISME - CREATION D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC UNE OU PLUSIEURS 
COMMUNES CONSTITUTIVES DE LA POLARITE NORD-OUEST POUR LA REALISATION D'UNE 
ETUDE PROSPECTIVE.  

Rapporteur : M. Jean-Louis GASCOIN  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Le Projet d’Agglomération et le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du Schéma de 
Cohérence Territoriale à l’échelle du Pays Loire Angers en cours d’élaboration proposent un mode 
d’organisation multipolaire de l’espace communautaire. 
 
Cette organisation poursuit plusieurs objectifs stratégiques :  

 Apporter une réponse satisfaisante aux habitants et aux entreprises en terme d’équipement, 
de services et de cadre de vie, tout en optimisant les dépenses publiques ; 

 Soutenir un développement ambitieux tout en maîtrisant la consommation d’espaces et 
l’augmentation des déplacements automobiles ; 

 Promouvoir la solidarité et favoriser la mixité sociale et de fonction sur le territoire. 
 
Un territoire de polarité est envisagé au nord ouest de la ville d’Angers et est constitué d’un ensemble 
de communes : La Membrolle sur Longuenée, Le Plessis-Macé, La Meignanne. 
 
Angers Loire Métropole propose, par le biais d’une étude prospective d’urbanisme, de définir les 
perspectives et les principes fondamentaux de fonctionnement et d’organisation de ce territoire. Cette 
étude comporte deux phases : 

 Etude globale et prospective d’organisation du territoire de la polarité ; 
 Etude d’approfondissement par commune des orientations d’aménagement de la polarité. 

Cette phase est conditionnelle au choix des communes, l’option pouvant être levée par la 
commune dans l’année suivant le rendu définitif de la phase 1. 

 
Cette étude prospective d’urbanisme à l’échelle de la polarité Nord-Ouest permettant de répondre aux 
enjeux communautaires et pour partie aux enjeux communaux, la mise en place d’un groupement de 
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commandes apparaît comme une formule adaptée. Il vous est donc proposé de constituer un 
groupement de commandes entre Angers Loire Métropole et une ou plusieurs communes concernées 
de la polarités : La Membrolle sur Longuenée, Le Plessis-Macé, La Meignanne pour l’achat d’une 
étude prospective d’urbanisme. 
 
Un tel groupement s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article 8 du code des marchés publics. 
Il est constitué pour la durée de l’étude. 
 
Le coordonnateur du groupement sera Angers Loire Métropole qui aura pour rôle de piloter les 
procédures de marchés publics jusqu’à la signature des marchés, chaque membre du groupement 
exécutera le marché pour ses propres besoins. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code des Marchés Publics 

 
 

DELIBERE 
 
 
approuve la création d’un groupement de commandes entre Angers Loire Métropole et une ou 
plusieurs communes de la polarité : La Membrolle sur Longuenée, Le Plessis-Macé, La Meignanne 
pour l’achat d’une étude prospective d’urbanisme ; 
 
autorise le Président ou son représentant à signer la convention constitutive relative à la création du 
groupement de commandes. 
 
 

* 

Dossier N° 32 

Délibération n°: DEL-2008-368 

URBANISME 

URBANISME - CREATION D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC UNE OU PLUSIEURS 
COMMUNES CONSTITUTIVES DE LA POLARITE OUEST POUR LA REALISATION D'UNE 
ETUDE PROSPECTIVE D'URBANISME.  

Rapporteur : M. Jean-Louis GASCOIN  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Le Projet d’Agglomération et le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du Schéma de 
Cohérence Territoriale à l’échelle du Pays Loire Angers en cours d’élaboration proposent un mode 
d’organisation multipolaire de l’espace communautaire. 
 
Cette organisation poursuit plusieurs objectifs stratégiques :  

 Apporter une réponse satisfaisante aux habitants et aux entreprises en terme d’équipement, 
de services et de cadre de vie, tout en optimisant les dépenses publiques ; 

 Soutenir un développement ambitieux tout en maîtrisant la consommation d’espaces et 
l’augmentation des déplacements automobiles ; 

 Promouvoir la solidarité et favoriser la mixité sociale et de fonction sur le territoire. 
 
Un territoire de polarité est envisagé à l’ouest de la ville d’Angers et est constitué d’un ensemble de 
communes :Saint Lambert la Potherie, Saint Léger des Bois, Saint Jean de Linières. 
 
Angers Loire Métropole propose, par le biais d’une étude prospective d’urbanisme, de définir les 
perspectives et les principes fondamentaux de fonctionnement et d’organisation de ce territoire. Cette 
étude comporte deux phases : 

 Etude globale et prospective d’organisation du territoire de la polarité ; 
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 Etude d’approfondissement par commune des orientations d’aménagement de la polarité. 
Cette phase est conditionnelle au choix des communes, l’option pouvant être levée par la 
commune dans l’année suivant le rendu définitif de la phase 1. 

 
Cette étude prospective d’urbanisme à l’échelle de la polarité Ouest permettant de répondre aux 
enjeux communautaires et pour partie aux enjeux communaux, la mise en place d’un groupement de 
commandes apparaît comme une formule adaptée. Il vous est donc proposé de constituer un 
groupement de commandes entre Angers Loire Métropole et une ou plusieurs communes concernées 
de la polarité : Saint Lambert la Potherie, Saint Léger des Bois, Saint Jean de Linières pour l’achat 
d’une étude prospective d’urbanisme. 
 
Un tel groupement s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article 8 du code des marchés publics. 
Il est constitué pour la durée de l’étude. 
 
Le coordonnateur du groupement sera Angers Loire Métropole qui aura pour rôle de piloter les 
procédures de marchés publics jusqu’à la signature des marchés, chaque membre du groupement 
exécutera le marché pour ses propres besoins 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code des Marchés Publics, 

 
 

DELIBERE 
 
 
approuve la création d’un groupement de commandes entre Angers Loire Métropole et une ou 
plusieurs communes de la polarité : Saint Lambert la Potherie, Saint Léger des Bois, Saint Jean de 
Linières pour l’achat d’une étude prospective d’urbanisme ; 
 
autorise le Président ou son représentant à signer la convention constitutive relative à la création du 
groupement de commandes. 

 
 

Jean-Louis GASCOIN – Je vous présente ces délibérations de façon groupée puisqu'elles ont toutes 
le même objet.  
 
Il s'agit de la création de groupements de commandes dans une ou plusieurs communes constitutives 
de polarité. Je m'explique : nous avons actuellement trois territoires de polarité. Des études vont être 
faites sur chacun d'eux. L'objectif est de créer un groupement de commandes à la fois pour faire le 
travail sur la polarité et pour permettre aux communes concernées, si elles le souhaitaient ensuite, à 
leur frais bien sûr, de prolonger avec une approche communale, une étude communale. Pour que cela 
puisse être fait, il faut qu'il y ait donc un groupement de commandes. Il y aura une tranche ferme pour 
Angers Loire Métropole et une tranche optionnelle commandée par Angers Loire Métropole, qui 
pourra être rendue définitive par chacune des communes, si elles le souhaitent.  
 

 
M. LE PRESIDENT – Merci.  

 
Claude GENEVAISE ?  
 
 

Claude GENEVAISE – Pour la partie qui me concerne, c’est-à-dire la polarité Nord-Est et pour ma 
commune, je suis tout à fait  d'accord avec cette démarche. Cela me paraît nécessaire. Donc, c'est 
bien.  

 
 

Jean-Louis GASCOIN – Sachant que ce soir, cela n'entraîne aucun engagement pour les communes 
concernées.  
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Jeannick BODIN – Juste une demande de précision: est-ce qu'à un moment ou à un autre de cette 
étude, les communes concernées sont associées justement dans cette démarche ?  

 
 

Jean-Louis GASCOIN – Si je peux me permettre : je ne vois pas bien comment on peut faire une 
étude sur une commune sans que la commune n'y soit elle-même associée ! 

 
 

M. LE PRESIDENT – Si c'est une confirmation de la volonté de participation des communes, elle est 
faite.  

 
Je vous en prie ?  
 
 

Jean-Paul TAGLIONI – Est-ce qu'il y aurait moyen d'associer à ce groupement de commandes les 
communes qui ne sont pas dans la polarité ? Je pense à une commune que je connais bien !  

 
 

Jean-Louis GASCOIN – Non, tel que cela se présente ici parce qu'en l'occurrence, l'objectif est 
simplement de faire des études pour les polarités. C'est une possibilité qui ne peut être ouverte qu'aux 
mêmes territoires. Techniquement, cela ne peut pas être autrement.  

 
Ceci étant dit, cela renvoie à une autre question qui pourra être débattue dans des réunions qui auront 
lieu avec l'ensemble des communes, dans le cadre des travaux territoriaux du SCOT, sur la manière 
dont d'autres communes peuvent bénéficier d'études particulières.  

 
 

M. LE PRESIDENT – En particulier les espaces interstitiels.  
 

Y a-t-il d'autres interventions ? … 
 

Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
Les délibérations n° 2008-366 à 2008-368 sont adoptées à l'unanimité.  
 
 

***  
 
 

 

Dossier N° 33 

Délibération n°: DEL-2008-369 

EAU ET ASSAINISSEMENT 

EAU ET ASSAINISSEMENT : ECHANGEUR DE BEAUCOUZE - AMENAGEMENT A 2X2 VOIES 
ENTRE LA RN23 ET L'A11. MODIFICATION DES RESEAUX SUR L'AVENUE DU GRAND 
PERIGNE - CONVENTION AVEC LE CONSEIL GENERAL DE MAINE-ET-LOIRE.  

Rapporteur : M. Marc LAFFINEUR  
 
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Dans le cadre des travaux réalisés pour l’aménagement à 2x2 voies entre la RN23 et l’autoroute A11, 
Angers Loire Métropole doit intervenir à la demande du Conseil Général de Maine-et-Loire pour 
assurer la modification du réseau d’assainissement eaux usées et du réseau d’alimentation en eau 
potable (phase provisoire) sur l’Avenue du Grand Périgné.  
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La convention qu’il vous est demandé d’approuver a pour objet de définir les modalités d’intervention 
et les responsabilités d’Angers Loire Métropole et du Département pour l’exécution et le financement 
de ces  travaux. 
 
La totalité des travaux sera réalisée par Angers Loire Métropole, le montant des travaux étant 
remboursé par le Conseil Général suivant acomptes, selon le devis estimatif suivant : 
 

- Rétablissement du réseau d’assainissement eaux usées : 189 040.43 € HT 

- Déviation provisoire du réseau d’alimentation en eau potable : 24 936.41 € HT 

TOTAL : 213 976.84 € HT 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis favorable de la commission Environnement et Développement Durable du 22 septembre 
2008, 
 
Considérant la nécessité, à la demande du Conseil Général,  de réaliser des travaux de modification 
du réseau d’assainissement eaux usées et du réseau d’alimentation en eau potable (phase provisoire) 
sur l’Avenue du Grand Périgné. 
 

 
 

DELIBERE 
 
Approuve le projet de convention avec le Conseil Général de Maine-et-Loire pour la modification du 
réseau d’assainissement eaux usées et du réseau d’alimentation en eau potable (phase provisoire) 
sur l’Avenue du Grand Périgné dans le cadre des travaux d’aménagement à 2x2 voies  entre la RN23 
et l’autoroute A11. 
 
Autorise le représentant d’Angers Loire Métropole à signer cette convention, 
 
Impute les crédits correspondants en recettes des budgets annexes Eau et Assainissement pour 
l’exercice 2008 et suivants, imputations E 704 et A 704,  
 

 
* 

 

Dossier N° 34 

Délibération n°: DEL-2008-370 

EAU ET ASSAINISSEMENT 

EAU ET ASSAINISSEMENT: REVERSEMENT DES REDEVANCES POLLUTION DOMESTIQUE ET 
MODERNISATION DES RESEAUX DE COLLECTE - CONVENTION AVEC L'AGENCE DE L'EAU 
LOIRE-BRETAGNE.  

Rapporteur : M. Marc LAFFINEUR  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
La Loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 prévoit dans son article 85 que les 
personnes assujetties aux redevances pour pollution d’origine domestique et pour modernisation des 
réseaux de collecte déclarent à l’Agence de l’Eau, avant le 1er avril de l’année suivant celle au titre de 
laquelle les redevances sont dues, les encaissements réalisés pour son compte auprès des usagers 
des services d’eau potable et d’assainissement. 
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La réglementation prévoit également la possibilité, pour l’exploitant chargé de l’encaissement de ces 
redevances et l’Agence de l’Eau, de conclure une convention précisant le versement d’acomptes 
selon une périodicité à définir d’un commun accord. 
 
Angers Loire Métropole s’est ainsi rapproché des services de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne afin 
d’obtenir un accord sur le calendrier de reversement sous forme d’acompte des redevances 
encaissées auprès des abonnés du service de distribution d’eau et/ou d’assainissement. 
 
Ce calendrier est précisé dans la convention dont il vous est demandé d’approuver le projet ci-joint. 
 
La convention est applicable dès son caractère exécutoire reconnu et pour la durée du 9ème 
programme : 2007-2012. L’échéancier de reversement pourra être revu tous les ans à la demande de 
l’Agence de l’Eau ou d’Angers Loire Métropole, d’un commun accord, afin de tenir compte de 
l’évolution prévisible des encaissements. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu les articles L.213-10-3 et L.213-10-6 du Code de l’Environnement, 
Vu les modalités particulières de versement de certaines redevances définies par l’article R.213-48-35 
du même code, 
Vu l’avis favorable de la commission Environnement et Développement Durable du 22 septembre 
2008. 
 

 
 

DELIBERE 
 
 
Approuve le projet de convention fixant les modalités de reversement des redevances pollution 
domestique et modernisation des réseaux de collecte perçues auprès des usagers pour le compte de 
l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne. 
 
Autorise le représentant d’Angers Loire Métropole à signer cette convention. 
 
Rappelle l’imputation de ces dépenses aux comptes E6373 et A6374 des budgets annexes Eau et 
Assainissement pour l’exercice 2008 et suivants. 

 
 
* 

 

Dossier N° 35 

Délibération n°: DEL-2008-371 

EAU ET ASSAINISSEMENT 

ASSAINISSEMENT : RENOVATION DE LA STATION DE DEPOLLUTION DE LA BAUMETTE - 
AVENANT N°3 AU MARCHE DE TRAVAUX.  

Rapporteur : M. Marc LAFFINEUR  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Le 8 juin 2006, le Conseil a attribué le marché de travaux n°06-167 de rénovation de la station de 
dépollution de la Baumette au groupement OTV / SOGEA (VINCI) / Blandin-Fonteneau (Eiffage) / Le 
Priol / De Coquereaumont / IRH, au montant de 54 624 473 €HT. 

Le 5 Juillet 2007, le Conseil a approuvé un avenant au marché de travaux de + 39 550,89 €HT pour 
modifier la prime assurance chantier et sécuriser le poste de relèvement de la station. 

En cours de réalisation, les modifications suivantes ont été intégrées aux travaux : 
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- remplacement des gaines de ventilation en aluminium par du polypropylène pour un montant 
de 40 200,00 € HT,  

- modification des revêtements de sol de l’aire de dépotage des réactifs et du local 
centrifugeuse pour un montant de 13 234,23 € HT, 

- séparation public/privé du poste d’alimentation EDF pour un montant de 7 375,00 €HT, 

- mise en place d’équipements d’alarme intrusion pour sécuriser l’ensemble du site pour un 
montant de 9 977,00 €HT. 

 
Le montant de l’avenant à intégrer au marché 06-167 est de +  70 786,23 €HT. Le marché de travaux 
s’établit à 54 734 810,12 €HT. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis favorable de la Commission Environnement et Développement Durable du 22 septembre 
2008, 
 
Considérant le montant cumulé des avenants (dont le présent avenant N°3) augmentant le marché 
initial de + 0.002%, 

 
 

DELIBERE 
 

Approuve le projet d’avenant N°3 au marché de travaux de la rénovation de la station de la Baumette, 

Autorise la SODEMEL, dans le cadre de sa convention de mandat n°ZA3/2006, à signer l’avenant N°3 
au marché N°06-167 avec OTV/SOGEA/Blandin-Fonteneau/LePriol/De Coquereaumont/IRH, d’un 
montant de 70 786.23 € HT. 

Décide d’inscrire la dépense au budget annexe assainissement, imputation 070040-23137 de 
l’exercice 2008 et suivants. 

 

* 

Dossier N° 36 

Délibération n°: DEL-2008-372 

EAU ET ASSAINISSEMENT 

ASSAINISSEMENT : RESTRUCTURATION DE LA STATION DE DEPOLLUTION DE LA 
BAUMETTE - CONTRAT TERRITORIAL UNIQUE (CTU) - PLAN DE FINANCEMENT ET 
SUBVENTIONS ATTENDUES.  

Rapporteur : M. Marc LAFFINEUR  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Par délibération du 8 juin 2006, Angers Loire Métropole a approuvé le projet de restructuration de la 
station de dépollution de la Baumette. 
 
Dans le cadre du CTU 2008/2010 passé entre la Région et Angers Loire Métropole, une subvention a 
été attribuée au titre des premiers travaux d’équipements des files de traitement des eaux usées. 
 
Cette subvention d’un montant de 2 069 952 € HT représente 30% d’un montant de travaux plafonné 
à  6 899 840 € HT. 
 
Le plan de financement pour cette tranche de travaux s’établit comme suit : 
 
Angers Loire Métropole :  2 149 301 € HT (31,15%) 
Région (C.T.U) :  2 069 952 € HT (30%) 
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Conseil Général :   265 643 € HT (3,85%) 
Agence de l’Eau :  2 414 944 € HT (35%) 
 
                    TOTAL :  6 899 840 € HT  
 
Il vous est proposé d’approuver ce plan de financement 
 
Outre sa part, Angers Loire Métropole s’engage à prendre en charge ce qui résulterait d’une 
diminution des subventions. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté du 10 juillet 2008, 
Vu l’avis favorable de la Commission Environnement et Développement Durable du 22 septembre 
2008, 
 
Considérant l’opération de restructuration de la station de la Baumette en cours et l’intérêt 
intercommunal de cet équipement, 
 

 
 

DELIBERE 
 
Approuve le plan de financement de la première tranche de travaux de l’opération de restructuration 
de la station de dépollution de la Baumette, 
 
Décide d’imputer les recettes relatives aux subventions décidées au budget annexe Assainissement 
pour l’exercice 2008 et suivants, chapitre 13. 

 
 
* 

 

Dossier N° 37 

Délibération n°: DEL-2008-373 

EAU ET ASSAINISSEMENT 

ASSAINISSEMENT : PARTICIPATION FINANCIERE AUX TRAVAUX DE RECONSTRUCTION DE 
LA STATION DE LA MECRENIERE A MÛRS-ERIGNE - MODIFICATION DE LA CONVENTION 
AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES LOIRE-AUBANCE.  

Rapporteur : M. Marc LAFFINEUR  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Par délibération du 13 décembre 2007, le Conseil de communauté a autorisé la signature du marché 
d’extension de la station de dépollution de Mûrs-Erigné avec l’entreprise MSE – Agence Centre 
Ouest. 

Dans le cadre de cette restructuration, la solution préconisant un regroupement des effluents de la 
commune de Mûrs-Erigné sur un seul site de traitement et de continuer à traiter une partie des 
effluents de Juigné-sur-Loire et de Sainte-Melaine-sur-Aubance au niveau de la station de la 
Mécrénière a été privilégiée, étant entendu que la communauté de communes Loire-Aubance, dont 
sont membres les communes de Sainte-Melaine-sur-Aubance et Juigné-sur-Loire, participerait au 
financement de cet équipement à hauteur de 12.35% du coût global de l’opération. 

La délibération du Conseil communautaire du 14 février 2008 approuvait ainsi le projet de convention, 
afin de fixer les modalités de ce partenariat, tant en matière de financement de l’investissement que 
de la prise en charge des coûts de fonctionnement ultérieurs. 
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Il convient aujourd’hui de reprendre une délibération pour approuver un nouveau projet de convention 
qui précise à la demande de la Communauté de communes Loire-Aubance le plan de financement de 
l’opération ainsi que le détail des subventions attendues. Il est également précisé que la participation 
de la Communauté de communes Loire-Aubance à hauteur de 12.35 % du coût des travaux est 
déduction faite des subventions reçues par Angers Loire Métropole. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis favorable de la Commission Environnement et Développement Durable du 22 septembre 
2008, 
 
Considérant la décision du conseil de communauté d’attribuer à l’entreprise MSE - Agence de l’Ouest 
le marché de travaux de l’extension de la station de dépollution de la Mécrénière, 
   
Considérant que la station de dépollution, sise sur le territoire de la commune de Sainte-Melaine-sur-
Aubance, va voir sa capacité nominale passer de 2 700 à 6 500 Equivalents Habitants (EH), 
 
Considérant que les nouveaux ouvrages permettront de traiter l’ensemble des effluents collectés sur 
la commune de Mûrs-Erigné ainsi que ceux collectés sur certains secteurs des communes de Sainte-
Melaine-sur-Aubance et Juigné-sur-Loire. 
 
Considérant que la Communauté de communes Loire-Aubance, dont sont membres les communes de 
Juigné-sur-Loire et Sainte-Melaine-sur-Aubance, est compétente en matière de collecte et de 
traitement des eaux usées, 
 
Considérant que la partie d’eaux usées provenant des communes de Sainte-Melaine-sur-Aubance et 
de Juigné-sur-Loire représente 12.35% de la nouvelle capacité nominale de la station de dépollution, 
 
Considérant que la participation de la Communauté de communes Loire-Aubance à hauteur de 12.35 
% du coût des travaux est déduction faite des subventions reçues par Angers Loire Métropole, 
 
 
 

 
 

DELIBERE 
 
Approuve le projet de convention fixant les modalités financières et les conditions d’exploitation qui 
lient Angers Loire Métropole et la Communauté de Communes Loire Aubance pour la gestion de cette 
station d’épuration et qui remplace le projet de convention approuvé le 14 février 2008, 
 
Approuve le montant de participation fixé à hauteur de 12.35% du coût global de l’opération 
(déduction faite des subventions reçues par Angers Loire Métropole) et ensuite 12,35% des coûts 
d’exploitation annuels, 
 
Autorise le représentant d’Angers Loire Métropole à signer la présente convention, 
 
Décide l’inscription de la recette correspondante au budget annexe Assainissement pour les exercices 
2008 et suivants, chapitre 13 et 74. 

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 

Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
Les délibérations n° 2008-369 à 2008-373 sont adoptées à l'unanimité.  
 
 

***  
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Dossier N° 38 

Délibération n°: DEL-2008-374 

PLAN DE DEPLACEMENT URBAIN 

ETUDE POUR LA MISE EN PLACE D'UN SYSTEME DE VELOS LIBRE SERVICE - ASSISTANCE 
TECHNIQUE A MAITRISE D'OUVRAGE - CREATION D'UN GROUPEMENT DE COMMANDE 
ENTRE ANGERS LOIRE METROPOLE ET LA VILLE D'ANGERS  

Rapporteur : Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
La Ville d'Angers et Angers Loire Métropole souhaitent lancer une étude sur les modalités de 
réalisation d'un système de prêt de vélos en libre service. 
 
Cette étude concerne le territoire de la Ville d'Angers mais elle doit prendre en compte les potentialités 
d'une mise en œuvre intégrant certaines communes de l'agglomération et l’intermodalité avec le 
réseau de bus (station et tarification). Ainsi, les conclusions de cette étude pourront par la suite être 
intégrées dans le schéma directeur vélo d'Angers Loire Métropole dont la réalisation sera menée 
parallèlement. 
 
Le système de prêt de vélos en libre service complétera l'offre offerte à la population comme 
VELOCITE et VELO+TRAIN. Il viendra renforcer la politique de déplacement doux souhaitée par les 
élus et inscrit au plan de déplacement urbain approuvé par le Conseil Communautaire en mars 2005.  
 
Cette étude porte sur la faisabilité d’un dispositif de prêt de vélo en libre service sur la ville d’Angers et 
sur le territoire de l’agglomération (potentiel, dimensionnement du service, expérimentations 
possibles,  intermodalité avec le réseau de bus …) et sur une assistance technique à maîtrise 
d’ouvrage pour sa mise en place.  
 
 
Il est prévu que la Ville d’Angers soit coordonnateur du groupement de commande, et, à ce titre, 
chargé de l’ensemble des procédures de passation des marchés publics jusqu’à la notification.  
 
Il vous revient de décider de la création de ce groupement, dont la Ville d’Angers sera coordonnateur.  
 
Angers Loire Métropole et la Ville d’Angers financeront à parité cette étude. Les dépenses engagées 
au titre du marché résultant de ce groupement de commande seront imputées sur le budget principal 
de l’exercice 2009, à l’article 617 822. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le code des marchés publics,  
Vu le plan de déplacement urbain approuvé par délibération en date du 17 mars 2005, 
Vu l’avis de la commission Transports du 7 octobre 2008, 
 
 

Considérant l’intérêt d’étudier la faisabilité d’un système de vélo en libre service à l’échelle de 
l’agglomération et de prendre en compte l’intermodalité avec le réseau de bus,  
Considérant l’intérêt de constituer un groupement de commande avec la Ville d’Angers pour conduire 
cette étude.   

 
 

DELIBERE 
 
 
Approuve le principe de constitution d’un groupement de commandes entre Angers Loire Métropole et 
la ville d’Angers pour l’étude pour la mise en place d’un système de vélo en libre service,  
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Approuve le financement à parité de l’étude pour la mise en place d’un système de vélo en libre 
service 
 
Approuve la convention constitutive fixant les modalités de fonctionnement de ce groupement.  
 
Autorise le président d’Angers Loire Métropole ou son représentant, à signer la convention de 
groupement de commandes « étude pour la mise en place d’un système de vélo en libre service » 

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? Oui ?  
 
 

Vincent DULONG – Je voterai la délibération, bien évidemment.  
 

Je voulais juste faire une demande de précisions sur l'étude : la plupart des villes qui ont expérimenté 
aujourd'hui ce type de service, ont confié la gestion en l'occurrence à un grand groupe, ce qui peut 
présenter des avantages et des inconvénients aussi (je vous invite  à faire un tour à Toulouse où vous 
verrez comment les vélos sont devenus des espaces mobiles publicitaires). Je voulais savoir si l'étude 
qui nous est présentée là, porte sur toutes les hypothèses de gestion de ce service ou s'il y aura 
ultérieurement une étude qui sera faite sur ce point. Est-ce que c'est l'étude d'aujourd'hui ou une autre 
ultérieure qui étudiera cela ? Je pense qu'il est important que l'on puisse en discuter sur 
l'agglomération.  
 
 
Bernadette CAILLARD-HUMEAU – Tout à fait ! Tout est ouvert puisqu'en fait, à l'heure actuelle, tous 
les systèmes de VELIB, VELOB, qui sont DECAUX, sont liés au marché publicitaire au mobilier urbain. 
Nous, on ne le lie pas là, même si nous aurons plus tard un appel d'offres concernant le mobilier 
urbain où il y aura peut-être une bonne surprise. Mais non, là, en tout cas, tout est ouvert.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Personnellement, je ne suis pas opposé à ce qu'un vélo ait une publicité, je 
vous le dis tout de suite ! Si cela revient moins cher, c'est le même vélo ! Je dis cela sous forme de 
boutade, ce n'est pas le lancement d'une discussion ! 
 
Je soumets donc cette délibération à votre approbation :  

 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2008-374 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
 

Dossier N° 39 

Délibération n°: DEL-2008-375 

VOIES STRUCTURANTES D'AGGLOMERATION 

A11 TRANCHEE COUVERTE - CONVENTION DE SUPERPOSITION DE GESTION ENTRE 
COFIROUTE / VILLE D'ANGERS / VILLE D'AVRILLE / ANGERS LOIRE METROPOLE  

Rapporteur : Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
La société d'autoroute COFIROUTE est concessionnaire de l'autoroute A11 et notamment de la 
tranchée couverte du contournement Nord d'Angers. 
Lors de la mission de concertation menée par le Préfet en 2001, les collectivités territoriales d'Angers 
et d'Avrillé, ainsi qu'Angers Loire Métropole ont demandé que la tranchée couverte soit compatible 
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avec le passage, au dessus de l'autoroute, d'un transport en commun en site propre et de deux 
voiries. 
Aussi une convention entre la société COFIROUTE d'une part, la Ville d'Angers, la Ville d'Avrillé et 
Angers Loire Métropole d'autre part, a été élaborée afin de régler notamment : 

- les conditions de superposition de gestion du domaine public autoroutier concédé avec le 
domaine public communal, 

- les conditions d'occupation temporaire du domaine public autoroutier concédé pendant la 
durée des chantiers d'aménagements paysagers et des deux voiries à venir, 

- les conditions de modifications à apporter aux installations existantes et à leur remise en état, 
- de préciser les obligations particulières des parties à la convention pour l'entretien et la 

protection ultérieurs de leurs ouvrages respectifs, 
- la gestion des aménagements paysagers. 
 

Cette convention, sans contrepartie financière, sera valide tant que la concession du contournement 
Nord d'Angers sera attribuée par l'Etat à COFIROUTE. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, articles L 2123-7 et L 2123-8, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le projet de convention de superposition d’affectation relatif à la tranchée couverte de l’A 11, 
Vu l’avis de la commission Transports en date du 7 octobre 2008, 
 

 
Considérant la nécessité de régler les conditions de superposition des domaines publics autoroutier et 
communal, les conditions d’occupation temporaire de domaine public autoroutier, et de définir les 
obligations des personnes concernées pour la construction, l’exploitation et l’entretien des 
aménagements, 
Considérant le projet de première ligne de tramway dont la plateforme passera au-dessus de la 
tranchée couverte, 

 
 

DELIBERE 
 
Approuve les termes de cette convention, 
Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer cette convention 

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 

Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2008-375 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
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Dossier N° 40 

Délibération n°: DEL-2008-376 

SERVICE PUBLIC DE BUS 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DU RESEAU URBAIN ET 
SUBURBAIN DE BUS - RAPPORT ANNUEL 2007 DU DELEGATAIRE  

Rapporteur : Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU  
 
Le Conseil de communauté, 
 
Conformément aux dispositions de l'article L1411.3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
délégataire du réseau de transports urbains et suburbain de voyageurs doit produire chaque année un 
rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution 
de sa délégation de service public et une analyse de la qualité de ce service. 
 
La société KEOLIS ANGERS vient de transmettre son rapport qui concerne l'exercice 2007, rapport 
soumis à votre examen. 
 
Une note de synthèse, présentant les grandes lignes de ce rapport, est jointe en annexe ; le rapport 
complet étant à votre disposition à la Direction Transport Déplacements Voiries.  
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 1411-3, 
 

 
Considérant la synthèse du rapport annuel 2007 du délégataire de l’exploitation du réseau de 
transport public urbain et suburbain de voyageurs, 

 
 

DELIBERE 
 
 
Prend acte de la présentation du rapport annuel 2007 de KEOLIS ANGERS. 

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des questions ? … 
 

Je vous demande de me donner acte de la présentation de ce rapport annuel 2007.  
 
Le Conseil communautaire prend acte.  
 
 

***  
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Dossier N° 41 

Délibération n°: DEL-2008-377 

TRANSPORT DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC DES TRANSPORTS DE PERSONNES EN SITUATION DE 
HANDICAP - RAPPORT ANNUEL 2007  

Rapporteur : Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU  
 
Le Conseil de communauté, 
 
Conformément aux dispositions de l'article L1411.3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
délégataire du réseau de transport public des personnes en situation de handicap doit produire 
chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations 
afférentes à l'exécution de sa délégation de service public et une analyse de la qualité de ce service. 
 
La société KEOLIS VAL DE MAINE vient de transmettre son rapport qui concerne l'exercice 2007, 
rapport soumis à votre examen. 
 
Une note de synthèse, présentant les grandes lignes de ce rapport, est jointe en annexe ; le rapport 
complet étant à votre disposition à la Direction Transport Déplacements Voiries.  
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 1411-3, 
 

 
Considérant la synthèse du rapport annuel 2007 du délégataire de l’exploitation du réseau de 
transport public de personnes en situation de handicap, 

 
 

DELIBERE 
 
Prend acte de la présentation du rapport annuel 2007 de KEOLIS VAL DE MAINE. 
 

 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des questions ? … 

 
Je vous demande de me donner acte de la présentation de ce rapport annuel 2007.  

 
Le Conseil communautaire prend acte.  
 
 

* 
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Dossier N° 42 

Délibération n°: DEL-2008-378 

TRANSPORT DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DU SERVICE DE TRANSPORT DE 
PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP - AVENANT N°2  

Rapporteur : Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU  
 
Le Conseil de communauté, 
 
En juin 2006, l'exploitation du réseau de transport public urbain des personnes en situation de 
handicap a été confiée à la société KEOLIS Val de Maine pour 5 ans. 
 
A compter du 1er juillet 2008, la contribution forfaitaire et les avenants à la Délégation de service public 
ayant une incidence financière ne sont plus soumis au régime de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA). 
En contrepartie, Angers Loire Métropole prend à sa charge la Taxe sur les salaires liée aux 
prestations prévues dans le cadre de la Délégation de service public. 
 
L'avenant n°2 à la Délégation de service public, joint à la présente délibération, permet de régulariser 
cette situation. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la Loi d'Orientation des Transports Intérieurs du 30 Décembre 1982, 
Vu la délibération du 8 juin 2006 confiant le Contrat de Délégation de Service Public d'exploitation du 
service de transport urbain des personnes en situation de handicap à Keolis Val de Maine, 
 

Considérant le projet d'avenant n°2 à ce contrat de Délégation de Service Public, 
 
 

DELIBERE 
 
autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer l'avenant n° 2 à la convention 
d'exploitation avec la société KEOLIS Val de Maine. 

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 

Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2008-378 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
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Dossier N° 43 

Délibération n°: DEL-2008-379 

TRAMWAY 

OUVRAGE D'ART SUR LA MAINE -  MARCHE DE MAITRISE D'OEUVRE - AVENANT N°4 AU 
MARCHE PASSE AVEC LE GROUPEMENT EGIS STRUCTURE ET ENVIRONNEMENT 
(MANDATAIRE) / ARCHITECTURE ET OUVRAGE D'ART / AVENA / ECE ENVIRONNEMENT  

Rapporteur : Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Par délibération en date du 14 septembre 2006, le Conseil de Communauté a décidé d’attribuer au 
groupement JEAN MULLER INTERNATIONAL (mandataire) / ARCHITECTURE ET OUVRAGE 
D’ART / AVENA / ECE ENVIRONNEMENT le marché de Maîtrise d’œuvre de l’ouvrage sur la Maine 
pour un montant de 1 840 000 € HT.  
 
L’avenant n°1 à ce marché a confié au groupement ci-dessus mentionné la maîtrise d’œuvre 
complète de l’aménagement de l’esplanade située quai Félix Faure devant le cinéma multiplexe et la 
maîtrise d’œuvre limitée aux seules études d’aménagement paysager pour les berges de la Maine et 
ce pour un montant de 135 000,00€ H.T. 
 
L’avenant n°2 a eu pour objet de fixer le montant du forfait de rémunération à l’issue des études 
d’avant projet de l’ouvrage de franchissement approuvées par le maître d’ouvrage ce qui a engendré 
une augmentation des honoraires du marché de 138 213,27€ H.T. 
 
L’avenant n°3 a eu pour objet de transférer tous les droits et obligations de la Société JEAN MULLER 
INTERNATIONAL (mandataire) à la société EGIS Structures & Environnement qui est devenue de ce 
fait mandataire du groupement de maîtrise d’œuvre de l’ouvrage sur la Maine. 
 
Pendant les travaux, il est apparu nécessaire de compléter les prestations à la charge de la Maîtrise 
d’œuvre de franchissement de la Maine : 
 
- modification de la mission de VISA de contrôle des études d’exécution 
 
Pour effectuer un contrôle exhaustif des études d’exécution, 2 possibilités s’offraient à nous :  
 
Première solution : une mission visa niveau 1 en maîtrise d’œuvre (compris dans le marché initial) 
accompagnée d’un contrôle externe rémunéré à l’entreprise chargée des dites études dans le cadre 
du marché de travaux de construction du pont. 
 
Deuxième solution : une seule mission visa niveau 3 confiée au maître d’œuvre. 
 
La deuxième solution représentant une économie de 49 000€ H.T. par rapport à la première, notre 
choix s’est porté sur l’augmentation du niveau de mission du maître d’œuvre du niveau 1 au niveau 3 
et la suppression du contrôle externe dans le marché de travaux de construction du pont.  
 
- maquette 
 
La réalisation de la maquette de l’ouvrage d’art prévue dans le dossier de concours doît être intégrée 
dans le marché global de maîtrise d’œuvre. 
  
- mission DET relative aux travaux de recherche et comblement de cavité 
 
Au cours des sondages géotechniques, il est apparu des anomalies géologiques, notamment une 
cavité souterraine en berge de Maine côté CHU, ce qui justifie de confier au maître d’œuvre de 
l’ouvrage d’art la mission de Direction d’Exécution des Travaux (DET) pour le suivi des recherches et 
de comblement de la cavité repérée. 
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Prix des prestations : 
 

Désignation Montant HT 

 Modification de la mission de VISA de contrôle des études 
d’exécution soit le passage du niveau 1 au niveau 3  

105 000

 Maquette 
 

5 000

 Mission DET relative aux travaux de recherche et comblement 
d’une cavité souterraine en berge de Maine 

 

750

 
Le montant HT du présent avenant est de 110 750 € ; et le montant cumulé HT des avenants à ce jour 
est de 383 963,27€ soit 20,87% du marché initial. 
 
Nous proposons, après avis de la CAO en date du 3 octobre 2008 que le présent dossier soit soumis 
au Conseil Communautaire pour qu’il veuille bien autoriser le Président ou son représentant à signer 
l’avenant n°4. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le plan pluriannuel d’investissements, 
Vu le code des marchés publics, 
Vu la délibération du 14 septembre 2006 relative à l’attribution du marché de maîtrise d’œuvre de 
l’ouvrage d’art sur la Maine, 
Vu l’avis de la commission Transports – Déplacements - Mobilités du 7 octobre 2008 
 

 
Considérant la nécessité de réaliser des prestations complémentaires afin de prendre en 
considération les modifications de programme 
 
Considérant que la demande de rémunération complémentaire présentée par le groupement EGIS 
STRUCTURE ET ENVIRONNEMENT (mandataire) / ACHITECTURE ET OUVRAGE D’ART / AVENA 
/ ECE ENVIRONNEMENT pour un montant de 110 750 € HT a reçu un avis favorable de la 
Commission d’Appel d’Offres au 3 octobre 2008. 
 
 

DELIBERE 
 
 
Autorise le Président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à signer l’avenant n°4 à intervenir 
avec le groupement EGIS STRUCTURE ET ENVIRONNEMENT/ ARCHITECTURE ET OUVRAGE 
D’ART : AVENA / ECE ENVIRONNEMENT. 
 
Impute les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits à cet effet au budget annexe transports 
de l’exercice 2008 à l’article 238. 

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? Oui ? J'ai une petite idée sur la question que vous 
allez poser ! 

 
 

Gilles GROUSSARD – Merci Monsieur le Président. Vous aviez raison dans votre propos liminaire, 
ce ne sera sans doute pas consensuel !  
 
Je m'exprime pour la première fois dans cette enceinte sur ce dossier concernant le pont aérien du 
tramway. Je souhaitais dire et exposer rapidement pourquoi ce soir, je voterai négativement sur ce 
dossier.  
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Ce choix de pont aérien comporte, à mes yeux, plusieurs erreurs.  
 
• D'abord, sur le plan urbanistique et architectural : le pont en hauteur pose la question de son 
intégration architecturale. Je ne partage pas, à ce titre, le choix d'un pont en aérien. Ce pont crée une 
nouvelle coupure de l'espace urbain, une nouvelle infrastructure lourde qui va marquer durablement le 
quartier Saint-Serge. Quelle réappropriation des voies sur berges dans ce contexte ?  
 
J'aurais souhaité un pont de berge à berge et une trémie, au lieu de croisement avec la quatre voies. 
Cette solution n'a pas, me semble-t-il, été présenté au Conseil d'agglomération. Je le regrette.  
 
• Sur le plan stratégique : ce pont soulignera l'autoroute urbaine qu'Angers subit depuis trop 
longtemps, le contraire de ce que nous souhaitions tous, c’est-à-dire la reconquête des berges. Au  
lieu d'unir, de relier, il va faire coupure entre deux quartiers, Saint-Serge en devenir et le centre-ville.  
 
Quid du devenir du Marché d'Intérêt National, véritable outil du développement économique de notre 
agglomération et de sa présence au sein d'un quartier enclavé en pleine restructuration ?  
 
• Sur le plan esthétique : le pont est, de mon point de vue, une erreur de conception car sa hauteur 
viendra bouleverser la vision de l'entrée de ville réputée aujourd'hui par sa perspective sur le château 
d'Angers. Le symbole de la ville d'Angers qui est le repère de tous les Angevins et des automobilistes 
de passage, sera alors défiguré par cette lourde et haute infrastructure.  
 
• Sur le plan financier, pour finir : cet avenant illustre, à lui seul, la dérive financière qui caractérise 
aujourd'hui le projet de tramway et qui va impacter à terme le pouvoir d'achat des habitants de la 
Communauté d’Agglomération.  
 
Pour rappel : en 2005, l'enquête publique sur le projet communautaire de tramway évaluait le coût du 
pont à 10 M€ pour les ouvrages d'art dans sa globalité. Lors du Conseil communautaire de septembre 
2006, le coût était réévalué à 14 M€. Avec l'avenant d'aujourd'hui, nous comprenons que d'autres 
travaux seront nécessaires dans les mois à venir du fait des incidents sur le chantier constatés ou 
peut-être à venir.  
 
Voilà pourquoi je voterai contre cette délibération.  
 
Merci Monsieur le Président.  
 

 
M. LE PRESIDENT – Bernadette CAILLARD-HUMEAU?  

 
 

Bernadette CAILLARD-HUMEAU – Je suis vraiment très contente de votre intervention,  
M. GROUSSARD. Je suis très contente parce qu'en fait, vous amenez le sujet du pont berge à berge 
pour lequel j'ai toujours été favorable, comme nous tous, ici, à l'unanimité. Mais il y avait un partenaire 
qui ne l'était pas. Donc, adressez-vous à votre chef de file, Président du Conseil général, qui s'est 
opposé à ce pont berge à berge.  
 
Effectivement, un pont berge à berge nous aurait permis de reconquérir les voies sur berges bien plus 
tôt. Il aurait permis un rond-point, un ralentissement de la circulation et une organisation 
complètement différente. Donc, retournez-vous vers la personne que vous connaissez bien, pour lui 
dire que nous en sommes vraiment désolé.  
 
Alors nous, nous allons positiver. Nous avons positivé justement puisque nous avions un interdit et 
que nous avons fait un pont magnifique non pas avec quelqu'un de complètement inconnu, mais avec 
celui qui a fait le pont de Normandie. Il s'appelle Thomas LAVIGNE et a fait de ce pont un signal et un 
symbole de l'entrée de la ville d'Angers et de l’Agglomération toute entière, absolument magnifique. Je 
ne suis pas d'accord avec vous, je le trouve très beau.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Merci.  
 
Monsieur GERAULT ?  
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Laurent GERAULT – J'attends la réponse du Président du Conseil général. Je sais ce qui a été 
présenté dans le cadre de son tracé de tramway et j'affirme que la solution d'un pont de berge à berge 
avec une trémie au niveau du passage de la deux fois deux voies n'a pas été étudiée et n'a pas été 
proposée. C'était une autre solution avec une barrière et un stop, en l'occurrence. C'était une autre 
alternative, c'est vrai, Mme CAILLARD-HUMEAU, mais je crois que c'est au Président du Conseil général 
de répondre. Nous allons voir dans les jours qui viennent, si ce que vous avez dit est exact ou pas.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Vous avez la parole, Mme CAILLARD-HUMEAU.  
 
 

Bernadette CAILLARD-HUMEAU – Ce pont berge à berge avec une trémie est encore une autre 
solution qui avait été exclue parce que finalement, elle réintroduit le même système d'une autoroute 
en ville.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Je pense qu'il faut arrêter cette discussion qui est aussi une discussion de 
commission, je suis désolée de le dire, et qui est une discussion qui a eu déjà lieu lorsqu'il y a eu le 
choix de ce pont. Je comprends que M. GROUSSARD ne soit pas au courant puisqu'il n'était pas là. Il y 
a des discussions que l'on peut avoir et d'autres qui sont superfétatoires.  

 
Marc LAFFINEUR ?  

 
 

Marc LAFFINEUR – Là, Monsieur le Président, je ne suis pas tout à fait d'accord avec vous parce 
qu'à partir du moment où l'on met en cause quelqu'un, il me semble tout à fait normal que l'on puisse 
répondre à sa mise en cause.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Monsieur CAPUS ?  
 
 

Emmanuel CAPUS – Juste un mot pour dire qu'effectivement, je trouve très regrettable que l'on jette 
la pierre sur un absent.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Non, ce n'est pas sur un absent mais sur une institution, je suis désolé. En 
l'occurrence, ce n'est pas Monsieur le Président du Conseil général que je connais bien, qui s'appelle 
Christophe BECHU. C'est l'institution, le Conseil général, qui s'y est opposée.  

 
 

Laurent GERAULT – Madame CAILLARD-HUMEAU a parlé de "chef de file"… 
 
 

M. LE PRESIDENT – Elle a eu tort.  
 

Je répète : l'institution, le Conseil général, s'est opposée à ce qu'effectivement, nous ayons un 
passage berge à berge.  

 
Merci, M. GERAULT. J'ai quand même un peu suivi le dossier ! Mais je dois dire que cela m'amuse 
plutôt qu'autre chose de revoir le serpent de mer du tramway ressortir.  

 
Par contre, je vous signale que les deux gros marchés de travaux qui ont été pris, après décision, par 
COLAS-RAIL, nous permettent d'affirmer que le marché sera plus rapidement terminé et que nous 
gagnerons certainement de l'argent car gagner du temps dans un marché financier, c'est gagner de 
l'argent.  

 
Dominique SERVANT ?  

 
 

Dominique SERVANT – Moi, je crois que l'on est là pour construire l'avenir et que l'on ne peut pas 
passer son temps à vivre de regrets. Donc, j'aimerais bien que ces débats-là ne reviennent pas 
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systématiquement. On construit, on avance et on garde ses regrets pour soi et sur le prochain projet, 
on essayera éventuellement de faire mieux si toutefois on a fait une erreur.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Merci.  
 

Monsieur GERAULT ?  
 
 

Laurent GERAULT – Je suis désolé, Monsieur le vice-président, mais je pense que c'est le présent 
que nous sommes en train d'acter. Une délibération nous est proposée, il est normal de pouvoir 
s'exprimer ou alors, il ne sert à rien de se retrouver en séance. On a le droit de s'exprimer et de dire 
les choses en démocratie, cela me paraît essentiel.  

 
Monsieur le Président, je voulais simplement vous poser la question par rapport à ce que vous venez 
d'évoquer : est-ce à dire que les délibérations qui suivent vont être à nouveau présentée ?  

 
 

M. LE PRESIDENT – Oui.  
 

Monsieur MANGEARD ?  
 
 

Patrice MANGEARD – Je voulais juste faire une petite remarque : j'ai cru comprendre que la 
maquette du pont s'élevait à 5.000 €. Je voudrais dire que l'on est dans un contexte assez difficile, il 
faut quand même  faire attention à ces choses-là parce que si la maquette du pont a coûté 5.000 €, on 
a fait faire d'autres maquettes. Est-ce que l'on ne peut pas faire un peu moins cher, même si c'est une 
goutte d'eau dans le vase du pont ? Je pense qu'il faut faire attention à ces chiffres-là. Cela vient sans 
doute aussi de mes origines particulières.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Monsieur RAOUL ?  
 
 

Daniel RAOUL – Je vous conseille de relire la loi MOP, autrement dit sur les marchés d'ouvrages 
publics. Il est normal de rémunérer une prestation intellectuelle lors d'un concours et il me semblerait 
tout à fait immoral de demander à des gens de présenter une maquette gratuitement quand on sait le 
travail de matérialisation de concept que cela représente. Je trouve parfaitement logique de 
rémunérer ce travail. Je ne comprends pas votre remarque et si elle avait été en sens inverse,  je 
vous aurais dit que cela ne représente pas la prestation qui a été fournie en amont, c'est simplement 
un dédommagement et ce n'est pas au coût réel.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il d'autres interventions ? … 
 

Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? 8 oppositions.  
- Y a-t-il des abstentions ? 2 abstentions.  

 
8 voix Contre 
2 Abstentions 
La délibération n° 2008-379 est adoptée à la majorité.  
 
 

* 
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Dossier N° 44 

Délibération n°: DEL-2008-380 

TRAMWAY 

TRAVAUX  DE CONSTRUCTION DE LA PLATEFORME TRAMWAY DANS LE CADRE DE LA 
REALISATION DE LA PREMIERE LIGNE DE TRAMWAY ANGEVINE - ATTRIBUTION DE 
MARCHE  

Rapporteur : Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Par délibération du 26 janvier 2006, vous avez arrêté le projet de la 1ère ligne de tramway de 
l’agglomération angevine. 
 
Par arrêté en date du 8 janvier 2007, M. le Préfet de Maine et Loire a déclaré d’utilité publique ce 
projet. 
 
Le présent marché a pour objet la réalisation des travaux de construction de la Plate-forme Tramway 
d’une longueur d’environ 12 Kilomètres, il concerne la fourniture et la pose de la voie et des appareils 
de voie, l’assainissement de la plate-forme, ainsi que la pose du rail d’alimentation par le sol dans les 
deux secteurs du tracé de la ligne concernés. 
 
Une consultation en procédure négociée a été lancée le 14 avril 2008. La date limite de réception des 
candidatures était fixée au 14 mai 2008, à 12h00. Quatre candidats ont été admis à présenter une 
offre pour le 04 août 2008, à 16h00. 
 
Une phase de négociation a été engagée et a permis de classer les entreprises au vu des critères 
retenus dans le règlement de consultation. 
 
La Commission d’Appel d’Offres du 03 octobre 2008 a décidé d’attribuer le marché à l’entreprise 
COLAS RAIL pour un montant total HT de 26 537 628,91€. 
 
Nous proposons que le présent dossier soit soumis au Conseil de communauté pour qu’il veuille bien 
autoriser le Président ou son représentant à signer le marché avec l’organisme attributaire. 
 
Les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits inscrits à cet effet au budget annexe 
transports de l’exercice 2008 et suivants à l’article 238. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le plan pluriannuel des investissements 
Vu le code des marchés publics 
Vu l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2007 déclarant le projet d’utilité publique 
Vu l’avis de la commission Transports – Déplacements - Mobilités du 7 octobre 2008 
 
Considérant que la procédure négociée pour les travaux de construction de la Plateforme Tramway 
est arrivée à son terme 
 
Considérant la décision de la Commission d’Appel d’Offres du 3 octobre 2008 portant sur l’attribution 
du marché  

 
 

DELIBERE 
 
 
Autorise le président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à signer le marché et tous les 
documents y afférents avec la société COLAS RAIL.  
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Impute les dépenses afférentes sur les crédits inscrits à cet effet au budget annexe transport de 
l’exercice 2007 et suivants à l’article 238 
 

 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des questions ou des interventions à propos de cette plateforme ? … 

 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  

 
- Y a-t-il des oppositions ? 2 oppositions.  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
2 voix Contre 
La délibération n° 2008-380 est adoptée à la majorité.  
 

Monsieur GERAULT, une explication de vote ?  
 
 

Laurent GERAULT – J'étais et je suis toujours pour un autre tracé, il est donc normal que je vote 
contre cette délibération.  

 
 

* 
 

Dossier N° 45 

Délibération n°: DEL-2008-381 

TRAMWAY 

TRAVAUX DE CONSTRUCTION DES LIGNES AERIENNES DE CONTACT (LAC) COMPRENANT 
LES ETUDES D'EXECUTION DANS LE CADRE DE LA REALISATION DE LA PREMIERE LIGNE 
DE TRAMWAY DE L'AGGLOMERATION ANGEVINE - ATTRIBUTION DU MARCHE  

Rapporteur : Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Le présent marché a pour objet la réalisation des travaux de construction des Lignes Aériennes de 
Contact (LAC) il concerne les études d’exécution, la fourniture des poteaux supports des fils de LAC 
et tous les dispositifs nécessaires, la réalisation des fondations des poteaux, la réalisation des 
ancrages en façade, la mise en place des fixations sur les poteaux et des dispositifs d’armement, les 
tirs des fils de LAC. 
 
Une procédure négociée a été lancée le 18 avril 2008. La date limite de réception des candidatures 
était fixée au 16 mai 2008, à 12h00. Sept candidats ont été admis à présenter une offre pour le 
18 août 2008, à 12h00. Six candidats ont remis une offre dans le délai imparti. 
 
Suite à l’analyse des offres, et après négociations, la Commission d’Appel d’Offres du 
03 octobre 2008 a décidé d’attribuer le marché à l’entreprise COLAS RAIL pour un montant total HT 
de 8 484 471,33€. 
 
Nous proposons que le présent dossier soit soumis au Conseil de communauté pour qu’il veuille bien 
autoriser le Président ou son représentant à signer le marché avec l’organisme attributaire. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le plan pluriannuel d’investissements, 
Vu le code des marchés publics, 
Vu l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2007 déclarant le projet d’utilité publique 
Vu l’avis de la commission Transports – Déplacements - Mobilités du 7 octobre 2008 
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Considérant que la procédure négociée pour les travaux de construction des lignes aériennes de 
contact est arrivée à son terme. 
 
Considérant la décision de la Commission d’Appel d’Offres du 3 octobre 2008 portant sur l’attribution 
du marché. 

 
 

DELIBERE 
 
 
Autorise le président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à signer le marché et tous les 
documents y afférents avec l’entreprise COLAS RAIL pour un montant total de 8 484 471,33€ HT 
conformément à la décision de la Commission d’Appel d’Offres. 
 
Impute les dépenses correspondantes sur les crédits à cet effet au budget annexe transport de 
l’exercice 2008 et suivants à l’article 238 

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des questions ? Monsieur GERAULT ?  
 
 

Laurent GERAULT – Une question d'ordre technique qui a peut-être été présentée en commission 
mais comme je ne suis pas à la commission Transports, pourriez-vous nous dire à titre d'information, 
quelle est la partie qui est en ligne enterrée par rapport à la superficie totale des 12 km,  
s'il vous plaît ?  
 

 
Bernadette CAILLARD-HUMEAU – Vous voulez dire en APS ?  

 
 

Laurent GERAULT – En alimentation par le sol.  
 
 

Bernadette CAILLARD-HUMEAU – 750 mètres à Avrillé et 750 mètres à Angers.  
 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il d'autres questions ? … 
 

Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ... 
- Y a-t-il des abstentions ? 1 abstention.  

 
1 Abstention 
La délibération n° 2008-381 est adoptée à la majorité. 
 
 

***  
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Dossier N° 46 

Délibération n°: DEL-2008-382 

GESTION DES DECHETS 

PROGRAMME LOCAL DE PREVENTION DES DECHETS  

Rapporteur : M. Gilles MAHE  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Depuis plusieurs décennies, on constate en France une évolution des modes de vie, des modes de 
consommation vers davantage de mobilité et d’achats individuels, de nouvelles habitudes 
alimentaires, une croissance démographique, entraînant chacun de nous à produire chaque jour plus 
de déchets ménagers. La production d’ordures ménagères atteint aujourd’hui une moyenne de 360 kg 
par an et par habitant, soit 2 fois plus qu’il y a 40 ans ! 
Aujourd’hui, cette augmentation de déchets génère de plus en plus de problèmes de traitement 
(manque ou saturation des installations,…). 
La solution est donc de réduire à la source la production de déchets, le meilleur déchet étant celui que 
l’on ne produit pas ! 
 
En 2004, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) en lien avec le Ministère 
de l’environnement, de l’écologie, du développement durable, et de l’aménagement du territoire 
(MEEDDAT) a développé un plan national de prévention des déchets, se déclinant également au 
niveau local. Plusieurs collectivités ont alors mis en place des programmes d’actions. 
Ainsi à Angers Loire Métropole, la prévention des déchets apparaît comme l’un des objectifs de 
l’Agenda 21 (action 17). D’autre part, en 2005, un poste de chargé de la prévention des déchets a été 
crée pour développer cette thématique. 
En 2007, l’ADEME a crée un réseau d’échanges pour les collectivités engagées dans un programme 
local de prévention des déchets « Prévencol ». Afin d’intégrer ce réseau, Angers Loire Métropole doit 
formaliser son plan d’actions.  
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’action 17 de l’Agenda 21 d’Angers Loire Métropole 
Vu l’avis de la commission Environnement et Développement Durable en date du 22 septembre 2008 
 

Considérant qu’il convient de formaliser la mise en œuvre du programme local de prévention des 
déchets 
 
Considérant l’objectif de diminution des ordures ménagères résiduelles à 200 kg/hab/an en 2015 et de 
stabiliser le gisement global d’ici 2030.  
 
Considérant les actions prioritaires de ce programme portant entre autres sur la sensibilisation à l’éco 
consommation, la poursuite de la promotion du compostage domestique, la promotion du réemploi et 
de la réparation, la poursuite de la sensibilisation en milieu scolaire et la lutte contre le gaspillage. 

 
 

DELIBERE 
 
Approuve le contenu du programme local de prévention des déchets d’Angers Loire Métropole 

 
 

M. LE PRESIDENT – Monsieur GROUSSARD ?  
 
 

Gilles GROUSSARD – Bien sûr, nous sommes favorables à ce programme de traitement des déchets 
à la source. Cependant, il ne permettra pas de traiter les déchets dans leur globalité, vous le savez, je 
l'ai déjà dit dans cette enceinte.  
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Notre filière de traitement n'est toujours pas définie. Il y a urgence ! En effet, les nouvelles directives 
européennes de juin 2008 ainsi que le Grenelle de l'Environnement poussent l'État à instaurer de 
nouvelles taxes sur les activités polluantes, dites TGAP (Taxe générale sur les activités polluantes). 
Dès 2009, le projet de loi de finances prévoit leur instauration. D'ici quatre à cinq ans, elles pourront 
atteindre 40 €/tonne en la matière. Le risque de notre inaction aura des répercussions directes sur le 
pouvoir d'achat des habitants de notre Communauté d’Agglomération. L'urgence est donc double : 
écologique et économique.  
 
Merci.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Nous avons parfaitement conscience de ces urgences et nous avons 
parfaitement conscience qu'il faut aussi traiter les 95.000 tonnes de notre agglomération.  
 
Le système biomécanique que nous avons décidé ensemble, lors du précédent mandat, nous laisse 
effectivement avec un certain nombre d'interrogations en suspens. J'en ai parlé au représentant de 
l'Etat pas plus tard qu'hier.  
 
Celui-ci soutient notre démarche comme étant une démarche originale. De surcroît, il pense aussi et 
s'en fera l'écho auprès du ministre du développement durable, qu'effectivement, on ne peut pas 
considérer que le département ou l'agglomération soit une surface convenable pour parler du 
traitement des déchets. Il faut prendre ce problème d'une manière beaucoup plus régionale, voire 
interrégionale. C'est clairement ce qu'il a dit. Il a dit par exemple, et je suis d'accord avec cela, que 
l'enfouissement est la pire des solutions et qu'il ne permettra pas n'importe quoi sur ce point. Mais il a 
dit aussi qu'il soutiendrait au maximum, du côté législatif, tout ce qui permettrait d'éliminer les ordures 
ménagères en en laissant au minimum et en valorisant le plus possible ces ordures ménagères.  
 
Pour le reste, on peut discuter à perte de vue, mais c'est ainsi que les choses sont lancées.    
 
Y a-t-il d'autres interventions ? Daniel RAOUL ?  

 
 

Daniel RAOUL – En ce qui concerne la TGAP, il y a une évolution importante et une réflexion, je parle 
sous le contrôle de mes collègues députés. En tout cas, au Sénat, si tous ces déchets obtiennent une 
valorisation énergétique, ils ne relèveront pas du montant maximum de cette taxe. C'était simplement 
un petit bémol.  
M. LE PRESIDENT – Merci.  

 
Y a-t-il d'autres questions ? … 

 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  

 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2008-382 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

* 
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Dossier N° 47 

Délibération n°: DEL-2008-383 

GESTION DES DECHETS 

BIOPOLE - CONSTRUCTION DU CENTRE TECHNIQUE DU SERVICE DECHETS 
ENVIRONNEMENT - VALIDATION DU PROGRAMME ET ENVELOPPE PREVISIONNELLE  

Rapporteur : M. Gilles MAHE  
 
Le Conseil de Communauté , 
 
En séance du 8 novembre 2007, le Conseil communautaire a décidé de transférer sur le site 
BIOPOLE le centre d’embauche technique du service Déchets Environnement regroupant le service 
administratif, le service collecte et le service tri valorisation. 
L’étude de définition du programme et de l’enveloppe financière a été réalisée par le programmiste 
POLYPROGRAMME. 

Le projet comprend : 

 un bâtiment principal de 1700 m² répartis sur deux niveaux, avec :  
- un espace accueil 
- des bureaux administratifs du service déchets (cellule administrative, service traitement, 

service prévention des déchets, service collecte, service tri-valorisation) 
- les vestiaires des agents de collecte 
- les locaux communs (locaux techniques, locaux de stockage, salles de réunions, 

archives) 
 un bâtiment de stockage de 900 m² et une aire de stockage extérieure de 700 m², 
 une station de lavage des bennes OM, 
 une station de distribution de carburant, 
 des parkings : accueil, bennes, utilitaires, véhicules personnels, vélo et cyclomoteurs. 

 

Le montant des travaux au stade de l’étude programme s’établit à 4 750 000 €HT, ce qui conduit à un 
budget global de l’opération à 6 080 000 € HT conformément au tableau annexé. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis de la commission Environnement et Développement durable en date du 22 septembre 2008 
 

Considérant l’étude de définition du programme et l’enveloppe financière du centre d’embauche 
technique du service déchets 

 
 

DELIBERE 
 
 

Valide le programme et l’enveloppe financière du centre technique du service déchets environnement  
 
Autorise le Président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à signer l'avenant sans incidence 
financière au marché de mandat avec la SODEMEL pour intégrer cette enveloppe prévisionnelle. 
 
Décide d'inscrire le montant prévisionnel de 6 080 000 € HT, tout frais inclus, pour réaliser cette 
opération à l’article 2313 du budget annexe déchets des exercices 2008 et suivants 
 

 
* 
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Dossier N° 48 

Délibération n°: DEL-2008-384 

GESTION DES DECHETS 

BIOPOLE - CONSTRUCTION DU CENTRE TECHNIQUE DU SERVICE DECHETS 
ENVIRONNEMENT - COMPOSITION DU JURY DE CONCOURS DE MAITRISE D'OEUVRE  

Rapporteur : M. Gilles MAHE  
 
Le Conseil de Communauté , 
 
En séance du 8 novembre 2007, le Conseil communautaire a décidé de transférer sur le site 
BIOPOLE le centre d’embauche technique du service Déchets Environnement regroupant le service 
administratif, le service collecte et le service tri valorisation. 
 

Le projet comprend : 

• un bâtiment principal de 1700  m² répartis sur deux niveaux 
• un bâtiment de stockage de 900 m² et une aire de stockage extérieure de 700 m², 
• une station de lavage des bennes OM, une station de distribution de carburant et des 

parkings. 
 
En application du code des marchés publics, l’architecte maître d’œuvre de l’opération est désigné par 
une procédure de concours. Les propositions des candidats doivent être examinées et classée par un 
jury dont le Président est de droit le Président d’Angers Loire Métropole et dont une partie des 
membres est élue par notre assemblée et que je vous propose d’élire comme suit : 

 
• 5 Titulaires :  

1. G. MAHE 
2. JF JEANNETEAU 
3. C COUVERCELLE 
4. A. DESPAGNET 
5. JC BACHELOT 

• 5 Suppléants élus d’Angers Loire Métropole :  
1. J. MAUROUX  
2. M. BLEGENT 
3. D. ROISNE 
4. B. MICHEL 
5. JP. CHAUVELON 

 
Le jury doit comprendre également trois membres ayant la qualification d’architecte, désignés par 
arrêté du Président du jury. Il pourra s’agir :  

o de représentants de la profession d’architecte, désigné par l’ordre des architectes 
(observatoire régional de la commande publique), 

o d’un architecte de la Ville d’Angers, 
o d’un architecte du Cabinet Logerais, urbaniste de la Zone d’Activité Pôle 49, 

 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code des marchés publics 
Vu l’avis de la commission Environnement et développement durable en date du 22 septembre 2008 
 
Considérant la proposition de composition du jury de concours de maîtrise d’œuvre pour la 
construction du centre technique du service déchets environnement 
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DELIBERE 

 
Procède à l’élection des membres du jury de concours  
 
Décide que les personnalités désignées en raison de leur qualification, pourront être indemnisés de 
leurs frais de déplacement sur présentation de justificatifs et des tarifs pratiqués par l’organisation 
sollicitée (ex : conseil de l’ordre des architectes). 
 
Impute ces dépenses sur les crédits inscrits à cet effet à l’article 62261 du budget annexe déchets des 
exercices 2008 et suivants 
 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 

 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  

 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
Les délibérations n° 2008-383 et 2008-384 sont adoptées à l'unanimité.  
 
 

* 
 

Dossier N° 49 

Délibération n°: DEL-2008-385 

GESTION DES DECHETS 

BIOPOLE, CENTRE DE VALORISATION DES DECHETS MENAGERS - ADHESION A 
L'ASSOCIATION METHEOR  

Rapporteur : M. Gilles MAHE  
 
Le Conseil de communauté, 
 
Par délibération du 11 octobre 2007, à l’issue de la concertation préalable sur la réflexion relative à la 
cohérence de la gestion des déchets, Angers Loire Métropole a approuvé le principe de construction 
d’un site de traitement des déchets sur le territoire de la commune de Saint Barthélémy. 
Le process retenu est la méthanisation des déchets, avec production de biogaz et de compost.  
 
Compte tenu des évolutions technologiques et afin d’assurer une veille de l’information, il vous est 
proposé d’adhérer à l’association METHEOR qui a pour but la valorisation des déchets par 
méthanisation. Elle traite de toutes les questions sur le plan européen, notamment en matière 
technique, juridique, économique, fiscale, de promotion, de formation et de recherche. 
Elle rassemble environ une vingtaine de collectivités, des exploitants, des constructeurs et des 
bureaux d’études. 
Le montant d’adhésion à cette association est de 2.000 € de cotisation par an. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la délibération du 11 octobre 2007 clôturant la concertation préalable sur le traitement des déchets 
Vu l’arrêté de délégation n° 2008-60 relatif aux attributions de M. Gilles Mahé, vice-Président 
Vu l’avis de la commission Développement durable et environnement du 22 septembre 2008, 
 
 

Considérant l’intérêt d’appartenir à un réseau de collectivités, exploitants, constructeurs et bureaux 
d’études ayant choisi le même mode de traitement des déchets, à savoir la méthanisation 
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Considérant la candidature de M. Gilles Mahé, Vice-Président d’Angers Loire Métropole, en tant que 
représentant de la collectivité dans cette association 

 
 

DELIBERE 
 
 
Approuve le principe d’adhésion à l’association METHEOR 
 
Désigne M. Gilles Mahé en tant que représentant d’Angers Loire Métropole à l’association METHEOR 
 
Impute les dépenses relatives à cette adhésion sur les crédits inscrits au budget annexe déchets de 
l’exercice 2008 et suivant, article 6281 

 
 

Gilles MAHE – Nous ne faisons pas une inflation d'adhésion mais METHEOR peut être un très bon 
complément pour nous permettre d'échanger là-dessus.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Je demanderai simplement de faire, au bout d'un ou deux ans, une évaluation 
de ce que nous a réellement apporté cette association.  

 
 

Gilles MAHE  – Elle est nouvelle, mais… 
 
 

M. LE PRESIDENT – Justement, on y adhère mais il faut aussi avoir des retours.  
 
 

Gilles MAHE – Il y a un lobbying aussi qui devra être fait au niveau des collectivités, notamment sur 
les formes possibles de la valorisation du biogaz issu d'unité telle que la nôtre bientôt.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Nous ne sommes pas forcés de faire partie de lobbying.  
 

Monsieur GERAULT ?  
 
 

Laurent GERAULT – J'ajouterai, M. MAHE, "et du compost à moyen terme". Je pense que c'est un 
vrai sujet auquel la Communauté d’Agglomération sera confrontée dans les années qui viennent, par 
rapport à la réception et l'acceptation du monde agricole.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il d'autres interventions ? … 
 

Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
 
La délibération n° 2008-385 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
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Dossier N° 50 

Délibération n°: DEL-2008-386 

ENSEIGNEMENT SCOLAIRE 

MONTREUIL JUIGNE - EXTENSION DE L'ECOLE MATERNELLE JEAN MADELEINE - 
PARTICIPATION FINANCIERE DE LA COMMUNE AUX TRAVAUX - CONVENTION  

Rapporteur : M. Luc BELOT  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
La commune est confrontée à un problème d'exiguïté du bâtiment accueillant l’école maternelle Jean 
Madeleine suite à l’impact sur les effectifs scolaires, pour les prochaines années, de l’urbanisation du 
Val de Montreuil Juigné. 
 
Par ailleurs, l’école, actuellement composée de 3 classes, ne bénéficie pas de salle de motricité et le 
bureau de direction, situé en mezzanine, est difficilement accessible. 
 
Angers Loire Métropole entreprend l’extension de l’école maternelle par une classe supplémentaire 
avec son vestiaire et des sanitaires et remet aux normes l’école par la construction d’une salle de 
motricité et d’un bureau de direction. Angers Loire Métropole assure la conduite d’opération. 
 
En application du texte général d’orientation sur les modalités d’exercice de la compétence en matière 
de bâtiments d’enseignement approuvé par le Conseil du District le 12 juin 1992, il appartient à la 
commune de prendre en charge la construction de cette classe supplémentaire. 
 
Le montant de la participation de la commune est calculé au prorata de la superficie de celle-ci  
(60 m²), rapporté à la surface totale remaniée ou créée dans ce projet (362 m²), et appliqué au coût 
total de l’opération (373 223 € HT). 
 
Le coût effectif de la classe s’élève donc à 61 860 € HT. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis de la commission Solidarités en date du 15 septembre 2008 
 

 
Considérant ce qui précède, la participation de la Commune s’élève à 61 860 € HT. Elle fera l’objet 
d’un remboursement par Angers Loire Métropole si le poste budgétaire d’enseignant est créé par 
l’Education Nationale. 

 
 

DELIBERE 
 
 
Approuve la convention relative à la participation financière de la Commune de Montreuil Juigné, 
concernant les travaux d’extension de l’école maternelle Jean MADELEINE, pour la somme de 61 
860  € HT. 
 
Autorise le Président à signer la dite convention. 
 
La recette sera inscrite aux chapitre et article ouverts sur l’exercice 2008 et suivant. 



 97

 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 

 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  

 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2008-386 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
 

Dossier N° 51 

Délibération n°: DEL-2008-387 

RESSOURCES HUMAINES 

RATIOS PROMUS/PROMOUVABLES CONCERNANT LES AVANCEMENTS DE GRADE POUR 
LES ANNEES 2008 ET 2009  

Rapporteur : Mme Marie-Thé TONDUT  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
L’article 35 de la loi du 19 février 2007 modifie l’article 49 de la loi du 26 janvier 1984 qui prévoyait que 
les quotas d’avancement de grade des agents de la collectivité étaient fixés par leurs statuts 
particuliers.  
 
L’article 35 de la loi du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale est ainsi rédigé « le 
nombre maximum de fonctionnaires appartenant à l’un des cadres d’emplois ou corps régis par la 
présente loi, à l’exception du cadre d’emplois des agents de police municipale, pouvant être promus à 
l’un des grades d’avancement de ce cadre d’emplois ou de ce corps est déterminé par application 
d’un taux de promotion à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement 
de grade. Ce taux de promotion est fixé par l’assemblée délibérante après avis du comité technique 
paritaire ». 
 
Il appartient donc à l’assemblée délibérante de fixer, pour chaque grade d’avancement, un taux de 
promotion qui déterminera le nombre maximum de fonctionnaires qu’il sera possible de promouvoir. 
 
Les ratios que le Conseil de Communauté a fixé par délibération du 11 octobre 2007 ne valent que 
pour l’année 2007. Il convient donc de fixer ces ratios à partir de 2008. Pour tenir compte de la 
sociologie des effectifs, de l’inconnue que les examens professionnels constituent et des disparités de 
situations selon les filières, ces ratios vaudraient pour les années 2008 et 2009. A l’issue de cette 
période, un bilan sera tiré qui permettra d’envisager les évolutions nécessaires. 
 
Au-delà des ratios à déterminer, il est donné à chaque employeur l’opportunité de mettre en 
adéquation la gestion de la carrière avec sa politique globale de ressources humaines et de conforter 
la gestion de ses effectifs. C’est pourquoi, il est proposé de prendre appui sur un certain nombre de 
principes définissant la gestion des déroulements de carrières, à savoir : 
 

 La valeur professionnelle demeure le premier critère de gestion des carrières ; elle est 
attestée par les évaluations annuelles des agents et une proposition formalisée soumise par 
la direction. 

 La gestion des carrières se fait en cohérence avec le niveau de qualification des postes et 
l’espace de carrière qui lui est associé, ainsi qu’en cohérence avec la gestion des effectifs. 

 Un déroulement “standard” de carrière garanti à tout agent au regard du poste occupé et un 
déroulement de carrière plus rapide au choix de la collectivité pour les agents ayant accompli 
certaines missions spécifiques. 
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 Une certaine durée de services dans le grade ou le cadre d’emplois pour accéder au grade 
supérieur. 

 Le dispositif de gestion des carrières s’applique dans toute la mesure du possible de manière 
transversale à l’ensemble des filières. 

 Des ratios élevés permettant de mettre en cohérence le niveau de poste occupé avec le grade 
de l’agent : 

 
o 100 % pour l’accès aux grades d’avancement relevant de l’échelle 4 de 

rémunération ; 
o 80 % pour l’accès aux autres grades d’avancement de la catégorie C ; 
o 35 % pour l’accès aux grades d’avancement des catégories A et B. 

 
Il convient de rappeler que le ratio d’avancement de grade demeure un nombre plafond de 
fonctionnaires pouvant être promus et que les décisions individuelles d’avancement de grade restent 
de la compétence de l’autorité territoriale après avis de la Commission administrative paritaire. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment son article 49, 
Vu l’avis du Comité technique paritaire en date du 8 juillet 2008, 
 

 
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer, pour chaque grade d’avancement, un 
taux de promotion qui déterminera le nombre maximum de fonctionnaires qu’il sera possible de 
promouvoir. 
 

 
DELIBERE 

 
Décide de fixer les ratios promus/promouvables applicables en 2008 et 2009 dans les conditions 
indiquées ci-après : 
 
 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

cadre d’emplois des adjoints administratifs 
- grade d’adjoint administratif de 1ère classe 
- grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe 
- grade d’adjoint administratif principal de 1ère classe 

cadre d’emplois des rédacteurs  
- grade de rédacteur principal 
- grade de rédacteur chef 
 
cadre d’emplois des attachés  
- grade d’attaché principal 
- grade de directeur 
      
cadre d’emplois des administrateurs 
- grade d’administrateur hors classe 
 
FILIERE TECHNIQUE 
 
cadre d’emplois des adjoints techniques  
- grade d’adjoint technique de 1ère classe 
- grade d’adjoint technique principal de 2ème classe 
- grade d’adjoint technique principal de 1ère classe 

 
Ratios promus/ 
promouvables 

 
 
 

100% 
80% 
80% 

 
 

35% 
35% 

 
 

35% 
35% 

 
 

35% 
 
 
 
 

100% 
80% 
80% 
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cadre d’emplois des agents de maîtrise 
- grade des agents de maîtrise principaux 
       
cadre d’emplois des contrôleurs de travaux 
- grade de contrôleur de travaux principal 
- grade de contrôleur de travaux chef 
 
cadre d’emplois des techniciens 
- grade de technicien supérieur principal 
- grade de technicien supérieur chef 
 
   cadre d’emploi des ingénieurs 
- grade d’ingénieur principal 
- grade d’ingénieur en chef de classe normale 
- grade d’ingénieur en chef de classe exceptionnelle 
 
 
FILIERE ANIMATION 
 
cadre d’emplois des adjoints d’animation  
- grade d’adjoint d’animation de 1ère classe 
- grade d’adjoint d’animation principal de 2ème classe 
- grade d’adjoint d’animation principal de 1ère classe 
 
 
FILIERE MEDICO SOCIALE 
 
cadre d’emplois des assistants socio-éducatifs 
- grade d’assistant socio-éducatif principal 

 
 

80% 
 
 

35% 
35% 

 
 

35% 
35% 

 
 

35% 
35% 
35% 

 
 

 
 

 
100% 
80% 
80% 

 
 
 
 
 

35% 

 

Règle des arrondis :  

 Lorsque le nombre maximal d’agents promouvables, par application du ratio, aboutit à un 
nombre décimal, ce nombre pourra être arrondi à l’entier le plus proche (inférieur ou 
supérieur). 

 Lorsque le nombre d’agents promouvables, par application du ratio, aboutit à un nombre 
décimal inférieur à 1, ce nombre pourra  alors être arrondi à l’entier supérieur, soit 1.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Monsieur GROUSSARD ?  
 
 

Gilles GROUSSARD – Je fais juste le vœu que dans la règle des arrondis, lorsque l'arrondi tombe à 
0,50, ce soit l'entier le plus proche supérieur qui soit adopté. Merci.  

 
 

M. LE PRESIDENT – C'est ce qui est mis dans la délibération.  
 
 

Gilles GROUSSARD – Non, il est dit : "lorsque  le nombre maximal d'agents promouvables par 
application du ratio aboutit à un nombre décimal, ce nombre pourra être arrondi à l'entier le plus 
proche (inférieur ou supérieur)." Quand vous êtes à 1,50, vous êtes à la moitié. Donc, vous pouvez 
aller vers le haut. Merci.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Je vois que vous n'avez pas oublié vos origines syndicales, M. GROUSSARD !  
 

Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  



 100

- Y a-t-il des abstentions ? ...  
 
La délibération n° 2008-387 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

* 
 

Dossier N° 52 

Délibération n°: DEL-2008-388 

RESSOURCES HUMAINES 

RAPPORT SUR L'EMPLOI DES TRAVAILLEURS HANDICAPES A ANGERS LOIRE METROPOLE 
- SITUATION AU 1ER JANVIER 2006 ET AU 1ER JANVIER 2007  

Rapporteur : Mme Marie-Thé TONDUT  
 
Le Conseil de Communauté, 

L’article 35 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 fait obligation de présenter chaque année à 
l’assemblée délibérante un rapport sur l’emploi des travailleurs handicapés au sein des services. 

Les employeurs publics doivent respecter un quota d’au moins 6 p. 100 de personnels handicapés au 
sein de l’effectif, le calcul étant établi avec des modalités de comptabilisation clairement précisées. 

A défaut de remplir cette obligation, les employeurs sont tenus de verser une contribution annuelle au 
Fonds pour l’insertion professionnelle des handicapés. Cette contribution est assise sur le nombre de 
bénéficiaires manquant multiplié par un montant allant de 400 à 600 fois le salaire horaire minimum de 
croissance selon la taille de l’établissement ou de l’entreprise. 

Angers Loire Métropole n’avait pas attendu la publication de ces nouvelles dispositions pour agir dans 
ce domaine. En effet, des efforts significatifs ont été développés au fil des années pour favoriser le 
maintien dans l’emploi d’agents ayant perdu partiellement ou totalement l’aptitude à leurs fonctions. 
Des recrutements de personnes reconnues handicapées interviennent également chaque année mais 
en nombre plus limité du fait même de la pratique quasi systématique du maintien dans l’emploi des 
personnels communautaires atteints d’inaptitude. 

Sur la base de l’effectif rémunéré à prendre en compte au 1er janvier 2006, Angers Loire Métropole 
présente un taux d’emploi de travailleurs handicapés de 6,72 %. Celui pour 2007, s’élève à 7,04 %. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment son article 35 bis, 
L’avis du Comité technique paritaire a été recueilli lors de la séance du 8 juillet 2008, 
 
 

Considérant qu’un rapport sur l’emploi des travailleurs handicapés au sein des services 
communautaires doit être présenté au Conseil de Communauté, 
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DELIBERE 

 

Dit que les données concernant l’obligation d’emploi pour l’établissement au regard de la loi du 11 
février 2005 en matière d’accueil de travailleurs handicapés et qui ont fait l’objet d’une déclaration 
auprès du Fonds pour l’Insertion des Travailleurs Handicapés sont les suivants : 

AU 1ER JANVIER 2006 : 

Effectif total rémunéré déclaré : 625 agents 
(chaque agent compte pour une unité) 

Effectif déclaré des bénéficiaires  
de l’obligation d’emploi rémunéré :  42 agents 
(chaque agent compte pour une unité quel que soit le temps de travail effectué) 

Sur la base de l’effectif rémunéré à prendre en compte au 1er janvier 2006, Angers Loire Métropole 
présente un taux d’emploi de travailleurs handicapés de 6,72 %. 

Répartition de l’effectif de bénéficiaires : 

Par catégorie : 

Travailleurs reconnus handicapés par la Commission des Droits  
et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH, ex COTOREP) :................................2 agents 

Personnes statutairement reclassées : ......................................................................................21 agents 

Personnes bénéficiant d’une allocation temporaire d’invalidité :................................................19 agents 

Par sexe : 

Hommes : ...................................................................................................................................41 agents 

Femmes :......................................................................................................................................1 agents 

Par tranche d’âge : 

De 18 à 24 ans : ............................................................................................................................ 0 agent 

De 25 à 39 ans : ...........................................................................................................................7 agents 

De 40 à 59 ans : .........................................................................................................................35 agents 

Plus de 60 ans :............................................................................................................................. 0 agent 

Par catégorie d’emploi : 

A : .................................................................................................................................................. 0 agent 

B : .................................................................................................................................................. 0 agent 

C : ...............................................................................................................................................42 agents 

Non statutaires : ............................................................................................................................ 0 agent 

 

AU 1ER JANVIER 2007 : 

Effectif total rémunéré déclaré : 639 agents 
(chaque agent compte pour une unité) 

Effectif total déclaré des bénéficiaires  
de l’obligation d’emploi rémunéré :  45 agents 
(chaque agent compte pour une unité quel que soit le temps de travail effectué) 

Sur la base de l’effectif rémunéré à prendre en compte au 1er janvier 2007, Angers Loire Métropole 
présente un taux d’emploi de travailleurs handicapés de 7,04 %. 

Répartition de l’effectif de bénéficiaires : 

Par catégorie : 

Travailleurs reconnus handicapés par la Commission des Droits  
et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDAPH, ex COTOREP) :............................... 2 agents 
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Personnes statutairement reclassées : ......................................................................................23 agents 

Personnes bénéficiant d’une allocation temporaire d’invalidité :................................................20 agents 

Par sexe : 

Hommes : ...................................................................................................................................44 agents 

Femmes :......................................................................................................................................1 agents 

Par tranche d’âge : 

De 18 à 24 ans : ............................................................................................................................ 0 agent 

De 25 à 39 ans : ...........................................................................................................................8 agents 

De 40 à 59 ans : .........................................................................................................................37 agents 

Plus de 60 ans :............................................................................................................................. 0 agent 

Par catégorie d’emploi : 

A : .................................................................................................................................................. 0 agent 

B : .................................................................................................................................................. 0 agent 

C : ...............................................................................................................................................45 agents 
 
 

Marie-Thé TONDUT – Il faut rappeler qu'Angers Loire Métropole n'a pas attendu la publication du 
texte qui oblige l'employeur à avoir au moins 6 % de son quota. Nous sommes à 7,04 % de nos 
effectifs pour les travailleurs handicapés et surtout, pour le maintien dans l'emploi de notre personnel.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 

Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2008-388 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
 

LISTE DES DECISIONS- BUREAU DU 4 SEPTEMBRE 2008  : 

 
N° DOSSIERS  RAPPORTEURS 

 
ECONOMIE M. Daniel LOISEAU, V.P. 

1°) Réserves foncières communautaires – Trélazé – Zone 
industrielle de l’Aubinière – Revente à la Société Mecatrans 
de trois parcelles d’une superficie respectivement de 564 m², 
62 m² et 6 448 m² au prix de 15€/m² H.T. 
 

Le Bureau Permanent adopte à l’unanimité 

  
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE 
 

M. Daniel RAOUL, V.P. 

2°) Organisation de colloques et manifestations scientifiques – 
Attribution d’une participation de 2 000 € à l’Université 
d’Angers pour l’organisation de la « Nuit des Chercheurs 
2008 » 

Le Bureau Permanent adopte à l’unanimité 
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EMPLOI ET INSERTION 
 

M. Daniel LOISEAU, V.P. 

3°) 
 
 

4°) 
 

Financement d‘un emploi-tremplin pour l’association Léo 
Lagrange ouest à Trélazé 
 
Attribution d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 
3 100 € à l’Association des Cadres pour l’Emploi (ASCAPE) 
 

Le Bureau Permanent adopte à l’unanimité 
 
 

Le Bureau Permanent adopte à l’unanimité 
 

 URBANISME M. Jean-Louis GASCOIN V.P 

5°) Réserves foncières communales – Angers – Acquisition d’un 
immeuble sis 141 rue de la Chalouère appartenant à 
M GENEST Roger d’une superficie de 1 383 m², au prix de 
402 691 € 
 

Le Bureau Permanent adopte à l’unanimité 

6°) 
 
 

Réserves foncières communales - Saint-Barthélémy d’Anjou – 
Rue Joliot Curie  
 

Retiré de l’ordre du jour 

 
EAU ET ASSAINISSEMENT  M. Le Président. 

7°) 
 

Travaux d’extension, d’amélioration, renouvellement et 
habilitation des réseaux eau et assainissement pour 2008, 
2009 et 2010 – Travaux de branchements et interventions 
ponctuelles pour 2008, 2009 et 2010 – Avenants n°1 de 
transfert des droits et obligations de la société TRAVAUX 
PUBLICS GARCON à la société GARCON 
 

Le Bureau Permanent adopte à l’unanimité 

 TRAMWAY Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU, 
V.P. 

8°) Patrimoine – Tramway – Avrillé – Avenue Pierre Mendès 
France – Vente par la SCI du Bocage JPM à Angers Loire 
Métropole - Versement d’une indemnité complémentaire de 
3 820 € à la SCI du Bocage JPM 

Le Bureau Permanent adopte à l’unanimité 

 GESTION DES DECHETS M. Gilles MAHE, V.P. 

9°) Animations avec l’association Bobo planète pour sensibiliser 
le jeune public (3-7 ans) au tri sélectif – Convention pour la 
participation financière d’Angers Loire Métropole – En 
2007/2008, participation de 1645 enfants (28 écoles) pour un 
montant de 2 903 € 

Le Bureau Permanent adopte à l’unanimité 

 
 ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE  M. Didier ROISNE, V.P. 

10°) Contrat de projet de Centre Social – Renouvellement de 
l’agrément du 1er juillet 2007 au 31 décembre 2010 – 
Approbation des conventions de prestations des services 
« animation globale et coordination » et « animation collective 
familles » dont l’objet est de définir et d’encadrer les modalités 
d’intervention et de versement de la prestation CAF 

Le Bureau Permanent adopte à l’unanimité 

 QUESTIONS DIVERSES  
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LISTE DES DECISIONS – BUREAU DU 2 OCTOBRE 2008: 

 

N° DOSSIERS RAPPORTEURS 

 Economie 
 

 

  M. Daniel LOISEAU V.P. 

1 Développement économique - Soutien financier à la société 
FARMEA d’un montant de 66 500 € pour le développement des 
compétences de recherche et de développement galénique 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

 Emploi et Insertion 
 

 

  M. Daniel LOISEAU V.P. 

3 Aide au financement d'un emploi tremplin pour l'association 
ANGERS CYCLISME 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

 Enseignement Supérieur et Recherche 
 

 

  M. Daniel RAOUL V.P. 

4 Attribution d’une subvention de 12 200 € à l’université d’Angers 
permettant la prorogation de six mois de l’allocation post-
doctorale dans le laboratoire universitaire d’Etudes et de 
Recherche en Informatique d’Angers (LERIA) – Signature de 
l’avenant n° 1 à la convention de subvention 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

 Direction du Système d'Information Communautaire 
 

 

  M. Daniel RAOUL V.P. 

5 Autorisation de signature du marché négocié d’un montant de 
39 998,38 € HT pour Angers Loire Métropole et de 212 128,08 € 
HT pour la Ville d’Angers avec la société GFI Informatique – 
Adélior France pour l’acquisition de modules complémentaires 
dans le cadre de la gestion du patrimoine 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

 Administration Générale 
 

 

  M. Daniel RAOUL V.P. 

6 Avenant à la convention concernant la télétransmission des 
marchés publics pour les actes soumis au contrôle de la légalité 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 
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 Urbanisme 
 

 

  M. Jean-Louis GASCOIN V.P. 

7 Patrimoine - Acquisition de parcelles non bâties d’une superficie 
de 31 078 m², sur la commune de Trélazé, situées au lieudit 
« Le Haut Bois », appartenant à M BLAISONNEAU au prix de 
2 913,30 € 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

8 Réserves foncières communales – Charge augmentative du prix 
de 75 000 € en cas de non démolition de l’immeuble dans les 5 
ans pour l’acquisition de deux parcelles d’une superficie totale 
de 4 122 m², sur la commune des Ponts de Cé, sises rue David 
d'Angers, appartenant à l'Etat, au prix initial de 410 000 € 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

9 Patrimoine – Réserves foncières communales – Revente à la 
commune de Sainte Gemmes sur Loire d’un garage d’une 
superficie de 80 m², situé sur la commune de Sainte-Gemmes-
sur-Loire, rue de la Rive, au prix de 11 795,75 €, en vue de 
l’aménagement du secteur de la rue de la Rive,  

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

 Habitat et Logement 
 

 

  M. Marc GOUA V.P. 

10 Programme Local de l'Habitat – Attribution d’une subvention 
d’un montant de 54 666 € à la SOCLOVA, correspondant au 
financement de 330 logements, dans le cadre du projet de 
réhabilitation (ANRU) du quartier de la Roseraie à Angers 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

11 Politique de l’Habitat – Attribution d’une subvention d’un montant 
de 13 200 € à la SA d’HLM Le Toit Angevin pour l’acquisition et 
l’amélioration d’un logement individuel situé au 1 bis rue d’Anjou 
au Plessis-Macé (PLA Intégration ACD) 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

12 Programme Local de l'Habitat – Attribution d’une subvention 
d’un montant de 65 333 € à la SOCLOVA, correspondant au 
financement de 431 logements (ensemble immobilier Pléaïdes), 
dans le cadre du projet de réhabilitation (ANRU) du quartier de 
la Roseraie à Angers 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

13 Programme Local de l'Habitat – Attribution d’une subvention 
d’un montant de 9 100 € à Angers Habitat, correspondant au 
financement de la réhabilitation (hors PALULOS) 
de 4 logements situés au 64 rue Eblé à Angers, dans le cadre 
du nouveau système de financement du logement social 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

14 Programme Local de l'Habitat – Attribution d’une subvention 
d’un montant de 17 436 € à Angers Habitat, correspondant au 
financement de la réhabilitation (hors PALULOS) 
de 36 logements situés au 3, 7, 9 rue du Cornet et 22, rue du 
Commerce à Angers, dans le cadre du nouveau système de 
financement du logement social 

 

 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 
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15 Programme Local de l'Habitat – Attribution d’une subvention de 
2 000 € à Mlle LEYMAT pour financer son projet d’acquisition 
d’un appartement neuf situé à Angers, 
113 avenue Victor Chatenay et mobiliser un Prêt à Taux Zéro 
majoré dans le cadre de l’aide à l’accession sociale 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

16 Politique de l’Habitat – Attribution d’une subvention forfaitaire 
d’un montant de 4 500 € à Habitat et Humanisme pour 
l’acquisition et l’amélioration d’un logement d’intégration (T1) 
situé au 1 place Jules Verne à Angers (PLA Intégration) 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

17 Politique de l’Habitat – Attribution d’une subvention d’un montant 
de 13 200 € au Val de Loire pour l’acquisition et l’amélioration 
d’un logement d’intégration (T5) situé au 
34 rue de la Châtaigneraie à Bouchemaine (PLA Intégration 
ACD) 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

18 Programme Local de l'Habitat – Attribution d’une subvention de 
2 000 € à M. et Mme FRIKACH pour financer leur projet de 
construction neuve située à Trélazé, rue Elisée Reclus/avenue 
de la République et mobiliser un Prêt à Taux Zéro majoré dans 
le cadre de l’aide à l’accession sociale 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

19 Programme Local de l'Habitat – Attribution d’une subvention de 
2 000 € à M. et Mme CHARRADI pour financer leur projet de 
construction neuve située à Trélazé, Village Beaumanoir et 
mobiliser un Prêt à Taux Zéro majoré dans le cadre de l’aide à 
l’accession sociale 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

20 Programme Local de l'Habitat – Attribution d’une subvention de 
2 000 € à M. LEE pour financer leur projet de construction neuve 
située à Trélazé, avenue de la République et mobiliser un Prêt à 
Taux Zéro majoré dans le cadre de l’aide à l’accession sociale 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

21 Programme Local de l'Habitat – Attribution d’une subvention de 
2 000 € à M. et Mme QOUCHBAL pour financer leur projet de 
construction neuve située à Trélazé, rue Auguste Chevrolier et 
mobiliser un Prêt à Taux Zéro majoré dans le cadre de l’aide à 
l’accession sociale 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

 Eau et Assainissement 
 

 

  M. Bernard WITASSE V.P. 

22 Convention avec le Conseil Général de Maine-et-loire pour la 
fourniture et la pose d’une canalisation sur l’échangeur 
RD106/RD775 – Déviation de l’ETAS pour un montant total de 
3 066.41 € HT 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

23 Extension des réseaux d'assainissement sur les communes de 
Briollay, Mûrs-Erigné, Sarrigné - Demande de subvention auprès 
du Conseil Général de Maine-et-Loire 

 

 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 
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 Tramway 
 

 

  Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU 
V.P. 

24 Convention entre Angers Loire Métropole et M. VINET relative à 
la prise en charge des frais relatifs à l’automatisation du portail 
ou de la porte de garage de sa propriété sise 119 rue de 
Létanduère pour un montant de 2075,73 € TTC 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

25 Convention entre Angers Loire Métropole et 
Mme MOUSSEAU relative à la prise en charge des frais relatifs 
à l’automatisation du portail ou de la porte de garage de sa 
propriété sise 29 rue de Létanduère à Angers pour un montant 
2000 € TTC 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

26 Nouvelle convention entre Angers Loire Métropole et
M. et Mme YVINEC relative à la prise en charge des frais relatifs 
à l’automatisation du portail ou de la porte de garage de sa 
propriété sise 50 bis rue de Létanduère pour un montant de 
1713 ,72 € TTC 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

27 Acquisition de parcelles d’une superficie totale de 6 997 m² sises 
30 ter avenue Pierre Mendes France à Avrillé, appartenant à la 
SAS CARREFOUR PROPERTY au prix de 26 385 € 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

28 Adhésion à expropriation pour les société SA COFITEM-
COFIMUR et société SAS JERAP concernant les parcelles sises 
à Avrillé avenue Pierre Mendès France pour un montant de 
441 000 € 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

 Transport 
 

 

  Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU 
V.P. 

29 Remboursement d’un montant total de 16 760,04 € à divers 
entreprises ou organismes  

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

 Gestion des Déchets 
 

 

  M. Gilles MAHE V.P. 

30 Avenant n°3 au marché D 03/167 avec la société BRANGEON 
Environnement relatif au transport et au tri des déchets secs 
issus de la collecte sélective, portant 
à 163,30 € HT la tonne le prix de traitement du flux 
« mélange »au lieu de 173,30 € HT et le prix de traitement 
papier de qualité « gros de magasin » initialement contractualisé 
à 33,43 € HT la tonne bénéficie d’une réduction de 5,60 € la 
tonne 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

31 Avenant n°1 au marché n° 07 ZD 139, relatif à la maîtrise 
d’œuvre des travaux d’aménagement de la déchèterie de 
la Claie Brunette, passé avec la société Ingénierie Routière des 
Pays de Loire (IRPL) pour un montant de 1 820 € HT pour une 
mission complémentaire 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 
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 Politique de la Ville et Cadre de Vie 
 

 

  M. Marc GOUA V.P. 

32 Avenant n°2 au Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) 
d'Angers, Trélazé et d'Agglomération pour la démarche 
d'évaluation et d'observation – Attribution d’une enveloppe 
financière totale de 17.345 € sur trois ans soit 11% du budget 
total de l’évaluation qui s’élève à 157.680 € 
 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

33 Signature du cahier des charges avec l’AURA, chargée de la 
démarche d'évaluation et d'observation dans le cadre du 
CONTRAT URBAIN DE COHESION SOCIALE (CUCS) 
d'Angers, Trélazé et d’Agglomération 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

34 Attribution à l’Association pour la Formation et 
le Développement de l’Initiative locale (AFODIL) pour son action 
auto-école animation, gestion du stress, une subvention au titre 
du CUCS pour un montant total de 9.800 € afin qu’elle 
développe son projet pour l’année 2008. 
 

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

 Ressources Humaines 
 

 

  Mme Marie-Thé TONDUT V.P. 

35 Versement à l’Association « Comité d’action sociale de la Ville 
d’Angers, de la Communauté d’Agglomération d’Angers et du 
Centre communal d’action sociale » une subvention 
exceptionnelle de 5 564,38 €  

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

36 Contrat de recrutement du responsable du service d'Accueil des 
Gens du Voyage  

Le Bureau Permanent adopte à 
l’unanimité 

   
 Questions diverses M. Le Président 

 
 

*** 
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CONSEIL DE COMMUNAUTE 
Séance du jeudi 09 octobre 2008 

°) LISTE DES ARRETES PRIS EN VERTU DES ARTICLES L.5211-10 DU CODE GENERAL DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES. 

 
N° 

 
OBJET 
 

 
DATE DE L'ARRETE 

 
 
 

2008-151 

 
CONSEIL 
 
Délégation à M. Claude GENEVAISE pour présider les Commissions 
Intercommunales et communales de Sécurité et d’Accessibilité et 
abrogation de l’arrêté 2008-0115 du 27 mai 2008 pour cette même 
délégation à M. Bernard WITASSE  
 

 
 
 

30/06/2008 

2008-161 Délégation à M. Bernard WITASSE, Vice-Président, pour présider les 
Commissions Intercommunales de Sécurité et d’Accessibilité, en cas 
d’absence ou d’empêchement de M. Claude GENEVAISE. 
 

11/07/2008 

2008-160 Délégation à M. Pierre VERNOT, Vice-Président, pour présider les 
Commissions Intercommunales de Sécurité et d’Accessibilité, en cas 
d’absence ou d’empêchement de MM Claude GENEVAISE et Bernard 
WITASSE 
 

11/07/2008 

2008-164 Délégation de fonction et de signature à Mme Anne-Sophie 
HOCQUET de LAJARTRE dans le domaine de l’insertion par l’activité 
économique et abrogation de l’arrêté 2008-0092 lui attribuant une 
délégation de signature. 
 

18/07/2008 

2008-165 Délégation de fonction et de signature à M. Joël BIGOT dans le 
domaine de la coopération décentralisée et abrogation de l’arrêté 
2008-0090 lui attribuant une délégation de signature. 
  

18/07/2008 

 
 
 

2008-174 

 
FINANCES 
 
Contrat de trois emprunts HELVETIX USD/CHF d’un montant de 
30.000.000 €, auprès du groupe Caisse d’Epargne pour le financement 
du tramway, pour une durée de 30 ans. 
 

13/08/2008 

2008-175 Contrat d’un prêt Evolution de 20.000.000 € destiné à financer les 
investissements d’Angers Loire Métropole, pour une durée de 30 ans. 
 

13/08/2008 

2008-153 Fin des fonctions de régisseurs suppléants de Mme PRIGENT et  
Mme AIRAUD – Nomination de Mme LEPAGE et de Mlle VINATIER, 
régisseurs suppléants. 
 

30/06/2008 

2008-169 Dépassement temporaire de 1000 € du plafond maximum d’encours 
de la régie d’avance pour la visite de l’usine ALSTOM à La Rochelle 
pour une délégation de la mission tramway afin de rembourser les frais 
de restauration et autres dépenses courantes. 
 

22/07/2008 

2008-183 Fin des fonctions de M. Noël BELOUINEAU, régisseur titulaire, 
remplacé par M. David FOUGERON. 
 

30/06/2008 

2008-184 Fin des fonctions de M. Jean-Claude VRILLON, régisseur suppléant 
remplacé par Mme Nathalie LEPAGE. 
 

01/09/2008 
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2008-163 

 
HABITAT 
 
Annulation de subvention d’un montant de 1 121,00 € attribué à un 
propriétaire suite à un montant des travaux inférieur au montant prévu. 
 

 
 
 

11/07/2008 

2008-168 Attribution d’une subvention (Economie énergie) pour un montant de 
547,00 € à un propriétaire. 
 

11/07/2008 

2008-177 Annulation de subvention d’un montant de 1 243,00 € attribué à un 
propriétaire suite à un montant des travaux inférieur au montant prévu. 
 

26/08/2008 

2008-178 Attribution d’une subvention (Economie énergie) pour un montant de  
1 164,00 € à un propriétaire. 
 

26/08/2008 

 
 
 

2008-182 

 
DEVELOPPEMENT DURABLE 
 
Attribution de subventions à un bénéficiaire, dans le cadre d’aide pour 
le développement du solaire thermique, d’un montant de 600 €. 
 

 
 
 

02/09/2008 

2008-185 Attribution de subvention de 600 € à quatre bénéficiaires, dans le 
cadre d’aide pour le développement du solaire thermique, d’un 
montant total de 2 400 €. 
 

02/09/2008 

 
 
 

2008-167 

 
TRAMWAY 
 
Désignation des membres siégeant à la commission d’indemnisation à 
l’amiable consécutive au renouvellement municipal et à l’installation du 
nouveau conseil de communauté. 
 

 
 
 

17/07/2008 
 

 
 
 

2008-170 

 
ADMINISTRATION GENERALE 
 
Cession de véhicules à RECUPERATION AUTO JOBARD  
J.-P. pour un montant de 19 650,00 € et à EURL MADIOT Loïc pour un 
montant de 400,00 € 
 

 
 
 

24/07/2008 

 
 
 

2008-148 

 
DEVELOPPEMENT DES TERRITOIRES 
 
Convention de gestion avec la commune de Pellouailles-les-Vignes, 
fixant les modalités de mise en réserve pour la parcelle sur laquelle est 
édifié un chalet à usage d’habitation, sise 6, rue de la Lie ; pour une 
durée renouvelable d’un an par tacite reconduction, à compter de 
l’acquisition et jusqu’au 7 juin 2012. 
 

 
 
 

03/06/2008 

2008-149 Consignation d’une somme de 34 721,61 € (15 % de l’évaluation faite 
par les services fiscaux) par Angers Loire Métropole, titulaire du droit 
de préemption, concernant la vente de parcelles de terrain, situées sur 
la commune de Bouchemaine, aux lieudits « Basse Brunellerie » et 
« Haute Brunellerie ». 
 

19/06/2008 

2008-150 Convention d’occupation précaire et provisoire à usage agricole avec 
Mme PIRONNEAU, pour un ensemble foncier situé sur la commune de 
JARZE, pour une durée du 1er mai 2008 au 31 octobre 2008 et 
moyennant une redevance de 681,30 € 
 

25/06/2008 
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2008-152 Consignation d’une somme de 666 € par Angers Loire Métropole, 
titulaire du droit de préemption, concernant la vente d’un terrain situé 
sur la commune du Plessis-Grammoire, au lieudit  
« Les Vignaiseries ». 
 

27/06/2008 

2008-154 Consignation d’une somme de 709,50 € par Angers Loire Métropole, 
titulaire du droit de préemption, concernant la vente d’un terrain situé 
sur la commune du Plessis-Grammoire, au lieudit « Les Dimetières ». 
 

27/06/2008 

2008-155 Consignation d’une somme de 1041 € par Angers Loire Métropole, 
titulaire du droit de préemption, concernant la vente d’un terrain situé 
sur la commune du Plessis-Grammoire, au lieudit  
« Les Vignaiseries ». 
 

27/06/2008 

2008-156 Consignation d’une somme de 5 223 € par Angers Loire Métropole, 
titulaire du droit de préemption, concernant la vente d’un terrain situé 
sur la commune du Plessis-Grammoire, au lieudit « Les Dimetières ». 
 

27/06/2008 

2008-157 Avenant à la convention de sous-location conclu avec la Société de 
Gestion et de Location de Bureaux et Entrepôts (SGLBE), du 1er juin 
2008 au 31 août 2010, pour un ensemble immobilier sis 26, rue de 
Rennes à Angers. Dans le cadre de la réorganisation des services,  
la superficie louée est portée de 975 m² à 1451,60 m² et le nombre  
de places de parking à 41. Le montant annuel du loyer est de 
281 309,46 € HT et hors charges. 
 

09/07/2008 

2008-158 Convention de gestion avec la commune de Villevêque, fixant les 
modalités de mise en réserve pour la maison d’habitation située  
10, rue Neuve, pour une durée d’un an renouvelable par tacite 
reconduction à compter de l’acquisition et jusqu’au 9 avril 2013. 

03/06/2008 

2008-159 Droit de préemption urbain sur une parcelle de terrain sise au lieudit 
« Le Bas Malmouche », à Saint Barthélemy d’Anjou, appartenant à 
Mme GAUMER, épouse LOUCHEPOIS et Mme GAUMER, épouse 
DOLBOIS. 

09/07/2008 

2008-162 Délégation du droit de préemption urbain à la SODEMEL sur un terrain 
situé au lieudit « Le Veillerot », à Saint Sylvain d’Anjou, appartenant à 
Mme BEDUNEAU et à MM. Jean-Paul et Jean-François COINET. 

11/07/2008 

2008-166 Convention d’occupation précaire conclue avec Mme BIDET pour un 
garage sis à Angers, 2 rue Gutenberg, pour une durée d’un an 
renouvelable par tacite reconduction à compter du 1er juillet 2008 
moyennant une indemnité mensuelle de 55 €. 

03/07/2008 

2008-171 Droit de priorité sur une parcelle de terrain au lieudit « Interlude », 
7 route Nationale 162, à Avrillé, appartenant au Réseau Ferré de 
France. 

07/08/2008 

2008-172 Convention de gestion avec la commune de Saint Léger des Bois, 
fixant les modalités de mise en réserve pour une parcelle, pour une 
durée d’un an renouvelable par tacite reconduction à compter de 
l’acquisition et ne pouvant excéder le 26 février 2018. 

03/06/2008 

2008-173 Convention de gestion avec la commune de Saint Léger des Bois, 
fixant les modalités de mise en réserve pour une parcelle, pour une 
durée d’un an renouvelable par tacite reconduction à compter de 
l’acquisition et ne pouvant excéder le 7 mars 2018. 

03/06/2008 
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2008-176 Convention type avec la commune d’Angers, fixant les modalités de 
mise en réserve pour des parcelles, pour une durée d’un an 
renouvelable par tacite reconduction à compter de l’acquisition et ne 
pouvant excéder le 11 avril 2018. 

03/06/2008 

2008-179 Droit de préemption en Zone d’Aménagement Différé de Maison 
Neuve sur deux parcelles de terrain à usage agricole et d’habitation, 
sis au lieudit « la Maison Neuve », à Beaucouzé, appartenant à  
M. ETIENVRE. 

29/08/2008 

2008-180 Délégation du droit de préemption urbain à la commune de Saint-Jean-
de-Linières sur un immeuble à usage d’habitation, sis au 8 route 
Nationale, à Saint-Jean-de-Linières, appartenant à  
Mme CHARBONNIER, M HUCHET et Mme HUCHET. 

29/08/2008 

2008-181 Consignation de la somme due à M. et Mme GAILLARD dans le cadre 
de la préemption d’une parcelle de terrain, située route d’Epinard à 
Angers, à savoir 76 160 € plus les frais de négociation d’un montant de 
4 760 €. 

29/08/2008 

2008-190 Convention d’occupation avec la S.A.S. Ardoisières 
d’Angers,concernant les parcelles situées à l’angle du chemin de la 
Descenderie et de la RD 117 à Trélazé, pour une durée allant du  
1er octobre 2008 au 23 mai 2037 inclus, consentie à titre gratuit. 

28/08/2008 

2008-192 Convention de gestion avec la commune de Mûrs-Erigné pour les 
modalités de mise en réserve des parcelles situées 3, rue des 
Acacias ; pour une durée renouvelable d’un an par tacite reconduction, 
à compter de l’acquisition et jusqu’au 16 août 2010. 

04/09/2008 

 
 

*** 
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M. LE PRESIDENT – Je vous demande de bien vouloir me donner acte de la présentation de ces 
listes.  

 
Le Conseil communautaire prend acte.  
 

* 
 

Questions diverses  
 
 

M. LE PRESIDENT – Je voulais vous faire une communication. Je me dois de vous informer, comme 
la loi l'exige, en particulier l'article 53 de la loi du 26 janvier 1984, que j'envisage de mettre fin aux 
fonctions de M. François-Xavier TASSEL, Directeur général adjoint.  
 
J'en ai bien entendu informé l'intéressé au cours d'un entretien qui a eu lieu après qu'il ait pris 
connaissance de son dossier individuel.  
 
Cette décharge de fonction prendra effet à compter du 1er janvier 2009, après que je lui aurai 
officiellement notifié ma décision.  
 
Cela s'est passé non pas en conflit mais en accord.  
 
Je vous remercie de votre attention et je vous souhaite une bonne soirée.  
 

Intitulé du marché Nom de l'attributaire - Ville Montants HT Date de notification

Création de sanitaires pour le terrain d'accueil des gens 
du voyage  Les Perrins à Angers

Lots n° 1 et 2 : EMA II (49 Ecouflant)
Lot n° 3 : FACE ATLANTIQUE

 (44 La Chapelle sur Erdre)

Lot n° 1 :   12 980,27 €
Lot n° 2 :   53 827,02 €

Lot n° 3 : 9 060,40 € 

Lot n° 1 :  03/07/2008
Lot n° 2 : 03/07/2008 
Lot n° 3 : 25/07/2008

Etude d'évaluation et d'actualisation des risques 
géotechniques sur le site des ardoisières à Trélazé

ANTEA (44 La Chapelle sur Erdre) 22 490 € 01/07/2008

Maîtrise d'œuvre pour la construction d'un terrain 
d'accueil des gens du voyage AVRILLÉ

Yves HUBERT (49 Angers) 50 626,79 € 02/07/2008

Acquisition et installation de 8 mobil homes sur le 
terrain d'accueil des gens du voyage à Beaucouzé

I.R.M. - Idéale Résidence Mobile (85 Luçon) 104 495,20 € 16/07/2008

Accompagner la campagne d'évaluation notation à ALM SPECIFIC (44 Nantes)
1054 €  (animation/jour)

632 €  (cadrage observ….)
107,20 € (Déplacement) 

22/07/2008

Mission de maîtrise d'œuvre pour la réalisation de 
travaux pour l'amélioration du traitement des oxydes 
d'azote des fumées de l'usine d'incinération

CADET INTERNATIONAL (75 Paris) 9 070,00 € 22/07/2008

Location de matériels de reprographie INFOTEC France (75 Paris) Lot n° 1 :  1 878 €/mois
Lot n° 2 :   329 €/mois €

23/07/2008

Acquisition et maintenance de photocopieurs N/B QUADRA BUREAUTIQUE (49 Cholet) mini : 30 000 €
Maxi : 90 000 €

31/07/2008

Acquisition de véhicules aménagés pour le transport des 
personnes à mobilité réduite

VEHIXEL TROUILLET CONSTRUCTEUR
(01 Attignat)

Mini : 2 véhicules
Maxi : 6 véhicules

31/07/2008

Communication de l'aménagement GARE +
Fourniture, impression numérique et pose de 
signalétique de chantier

PROMOVIL (49 Pellouailles les Vignes) Mini : 8 400 €
Maxi : 33 500 €

31/07/2008

Réseau de transport collectif de personnes à mobilité 
réduite - Acquisition de matériel et d'un logiciel 
permettant la localisation et la régulation des minibus et 
l'information des clients

B.S.T. (33 LORMONT) 76 390,00 € 01/08/2008

Gestion de la maintenance du patrimoine relatif aux 
transports assistée par ordinateur

CETE APAVE ALSACIENNE
 (68 MULHOUSE)

87 050,00 € 
(options incluses)

04/08/2008

Déconstruction et désamiantage de bâtiments
 - rue Fulton à Angers

SARTL TP PINEAU (49 LONGUÉ) 83 552,40 € 21/08/2008

Liste des marchés à procédure adaptée (période du 1er au 31 août 2008)
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*** 

 
 

La séance est levée à 22 heures 
 
 

*** 
 

La Secrétaire de séance 
 
 
 

Marie-Claude COGNE 

Le Président 
 
 
 

Jean-Claude ANTONINI 
 


